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IL TRANSPORTAIT DU PHOSPHORE DESTINÉ À L’ARMÉE SIONISTE 
UN NAVIRE MAROCAIN COULÉ PAR LES HOUTHIS 

Un navire, battant 
pavillon marocain, et 
transportant une impor‐
tante quantité de phos‐
phore, a été coulé par les 
houthis. Il se dirigeant 
vers la Palestine occupée. 
Le phosphore y était des‐
tiné à l’armée d’occupa‐
tion israélienne. Elle s’en 
sert pour fabriquer de 

cruelles et dangereuses 
munitions au phosphore 
blanc, proscrits par les 
conventions de Genève. 
L’ONG Human Rights 
Watsch (HRW) a soigneu‐
sement documenté et 
prouvé ce cruel  recours à 
des munitions interdites 
par les conventions inter‐
nationales. Le Maroc  

fournit ainsi  secrètement 
à l’armée d’occupation 
israélienne ce genre de 
munition. Le royaume a 
déjà fourni des merce‐
naires à l’armée israélien‐
ne pour y servir de « chair 
à canon » à Gaza. Un sou‐
lèvement généralisé au 
Maroc s’avère dès lors 
inéluctable. 
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ACCORD D’ALGER : LE PRÉSIDENT 
ASSIMI GOÏTA DISSOUT LE POSTE 
DE REPRÉSENTANT POUR LA MISE 
EN ŒUVRE DE L’ACCORD 

KOULOUBA JOUE AVEC 
LE FEU… 

Le président de la Transition, le Colonel 
Assimi Goïta, a abrogé, vendredi 23 
février 2024, le décret portant nomina‐
tion du Haut Représentant du Président 
de la République pour la Mise en Œuvre 
de l’Accord pour la Paix et la Réconcilia‐
tion d’Alger. 
Cette décision du chef de l’Etat intervient 
un mois après la fin de l’Accord pour la 
paix et la réconciliation issue du proces‐
sus d’Alger "pour son caractère inappli‐
cable" selon un communiqué du gouver‐
nement. 
Rappelons que l’ancien président Ibra‐
him Boubacar Keita avait nommé Maha‐
madou Diagouraga au poste de Haut 
Représentant du Président de la Répu‐
blique pour la Mise en Œuvre de l’Accord 
pour la Paix et la Réconciliation. 
Le colonel Goïta joue de toute évidence 
avec le feu en entrant en confrontation 
directe avec les signataires de l’Accord de 
paix ; s’il ne se ressaisit pas dans les 
temps, il risque d’engluer les Maliens 
dans une guerre de longue haleine dont 
ils sortiront exsangues.  

LiLivrere : «DeDe lala RéRévolutionolution françaifrançaise auaux guerreguerres dede PalePalestinetine - Terreurerreur etet terrterroriorismeme» 
parpar Rolandoland LafLaffitteitte 

L’offensive spectaculaire menée par 
le Hamas le 7 octobre 2023 en terri‑

toire israélien, la plus importante 
depuis la création de l’État d’Israël, 
et la riposte imposante que ce der‑
nier mène depuis cette date contre 

l’enclave de Gaza, pose plusieurs 
questions : ‑celles de la nature de 

l’État d’Israël et de sa riposte, qui a 
amené l’Afrique du Sud à poser 

devant la CJI (Cour de justice interna‑
tionale) la question du «génocide». ‑
celles de la nature de la lutte pales‑

tinienne depuis la déclaration Bal‑
four, du mouvement Hamas, et des 

attaques du 7 octobre. 
Dans ce but, cette étude reprend, 

d’abord, les notions de terreur et de 
terrorisme à leur naissance, c’est‑à‑
dire avec la Révolution française de 
1792‑1794, examine ensuite com‑
ment ces notions ont été utilisées 
ultérieurement, tant dans les rap‑

ports internes aux États, c’est‑à‑dire 
dans les luttes sociales, que dans les 
rapports extérieurs entre États, puis  

dans les luttes entre puissances colo‑
niales et mouvements de résistance à 

leur domination, notamment en 
Irlande et en Inde, au Vietnam et en 

Algérie. C’est seulement alors que 
nous pourrons envisager les guerres 

de Palestine et en particulier celle 
qui se déroule actuellement, en Cis‑

jordanie et à Gaza depuis le 7 
octobre 2023. Ce texte a été écrit du 
2 novembre au 12 décembre 2023, 
puis relu et complété du 26 au 31 

décembre. Aussi ne contient‑il pas de 

données ou de sources postérieures 
à cette date, même si ces dernières 
auraient pu s’avérer utiles au déve‑
loppement. Roland Laffitte est cher‑

cheur indépendant et essayiste. Il 
s’intéresse aux rapports de tous 
ordres, passés comme présents, 

notamment politiques et culturels, 
entre les sociétés vivant sur les rives 
de la Méditerranée, et tout particu‑
lièrement à l’interpénétration des 

civilisations qu’elles ont fait fleurir 
de l’Antiquité à nos jours. 

APNPN : Vote aujourd’d’huhui    
du texte mododifiantnt 

le codecode pénal 
L’Assemblée populaire nationale (APN) 
reprendra aujourd’hui ses travaux en 
séance plénière, consacrée au vote du 
texte modifiant le code pénal, a indiqué 
dimanche un communiqué de la 
chambre basse du Parlement. 
Cette séance, qui débutera à 09h00, sera 
consacrée au vote d’un projet de loi 
modifiant et complétant l’Ordonnance n 
66‑156 portant code pénal, a conclu le 
communiqué.

VOITUREITURES ENEN PERPERTETE DEDE VALEURALEUR : LELES MARMARQUEUES FRANFRANÇAIAISES 
À LALA PEINEPEINE 

La plateforme de vente en ligne Leboncoin a dévoilé son 
classement des 30 modèles de voiture les plus immatri‑
culés en neuf en 2018, dont le prix de revente est le plus 
faible en 2023. Peugeot, Renault, Citroën, certaines 
marques automobiles décotent plus que d’autres. C’est 
ce que révèle le classement établi par la plateforme de 
vente en ligne Leboncoin que RMC Conso a pu consulter. 
Le site, aux 12 millions de visiteurs uniques par mois 
pour la partie voiture d’occasion, a ainsi comparé le 
prix neuf moyen observé en 2018 et celui de 2023. Le 
classement Leboncoin témoigne d’une décote allant 
parfois jusqu’à 50% pour certaines marques. Aux pieds 
du classement, trois marques françaises accusent la 

plus grande décote en cinq ans. Lorsque la Citroën C4 

Picasso perd 75.59% de sa valeur (33.100€ contre 
8.412€), la Renault Zoé en perd 57.47% (35.400€ 
contre 15.056€) et la Renault Scénic ferme ce podium 
avec une perte de 52.94% de son prix initial (36.300€ 
contre 17.084€). 
Au sommet, Dacia domine ce classement avec deux 
modèles : la Duster vendue en moyenne 18.000€ en 
2018 se revend en moyenne à 15.413€ en 2023, soit 
85.63% de son prix initial. En seconde position, la Dacia 
Sandero (13.000€ neuve en moyenne en 2023) se 
revend 10.642€ d’occasion en 2023. Soit 81.86% de son 
prix. À la troisième position, la Fiat 500 (15.290€ neuve 
en moyenne en 2018) affiche un prix moyen de 12.388€ 
en 2023 (81.02% de son prix). 

A L’ISSUE D’UN SOMMET 
EXTRAORDINAIRE 

LA CÉDÉAO ANNONCE 
LA LEVÉE “AVEC 

EFFET IMMÉDIAT” 
DES SANCTIONS                        

CONTRE LE NIGER 
 
Les chefs d’État de la Cédéao ont 
décidé, samedi, à l’issue d’un sommet 
extraordinaire, de lever une partie 
des sanctions contre le Niger, a 
annoncé à Abuja le président de la 
Commission de l’organisation régio‐
nale. La Cédéao “a décidé de lever 
avec effet immédiat” les plus lourdes 
sanctions imposées au Niger depuis 
la prise du pouvoir à Niamey d’un 
régime militaire qui a renversé le 
président élu Mohamed Bazoum en 
juillet, a annoncé Omar Alieu Touray, 
le président de la Cédéao, selon Fran‐
ce 24. Les frontières et l’espace 
aérien nigérien seront rouverts, les 
transactions financières entre les 
pays de la Cédéao et le Niger de nou‐
veau autorisées, et les avoirs de 
l’État nigérien dégelés, “pour des rai‐
sons humanitaires”, a‐t‐il encore 
déclaré. “Des sanctions individuelles 
et politiques restent en place”, a‐t‐il 
ajouté sans donner plus de préci‐
sions. Le président de la Cédéao a 
également réclamé “la libération 
immédiate” du président nigérien 
déchu Mohamed Bazoum, détenu 
avec son épouse par le régime mili‐
taire depuis sept mois. Le Mali, le 
Burkina Faso et la Guinée, également 
dirigés par des régimes militaires et 
sous le coup de sanctions de la 
Cédéao, ne sont pas concernés par 
ces annonces. 
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L
e président de la Répu‐
blique, Abdelmadjid Teb‐
boune, a présidé, hier, à 

Alger, l'inauguration officielle 
de Djamaâ El Djazaïr. Le prési‐
dent de la République a été 
accueilli à l'entrée de la mos‐
quée par le recteur de Djamaâ 
El‐Djazaïr, Cheikh Mohamed 
Maâmoun Al Kacimi Al Hocei‐
ni, le ministre des Affaires reli‐
gieuses et des Wakfs, Youcef 
Belmehdi, et le ministre de 
l'Habitat, de l'Urbanisme et de 
la Ville, Mohamed Tarek Bela‐
ribi. Le président de la Répu‐
blique, Abdelmadjid Tebboune, 

est arrivé, hier, vers midi, à 
Djamaâ El Djazaïr, pour prési‐
der l'inauguration officielle de 
l'édifice religieux, civilisation‐
nel et scientifique, classé plus 
grande mosquée en Afrique et 
troisième plus grande au 
monde derrière Masjid Al‐
Haram à La Mecque et Masjid 
Al‐Nabawi (Mosquée du Pro‐
phète) à Médine. Djamaâ El‐
Djazaïr est un joyau de l'archi‐
tecture islamique et un édifice 

religieux, civilisationnel et 
scientifique qui œuvrera à pré‐
server le référent religieux 
national et les éléments consti‐
tutifs de la Nation algérienne. 
De ce fait, la Grande Mosquée 
d’Alger, Djamaa El Djazaïr, 
sera ouverte au public pour les 
prières de «Tarawih» durant 
ce Ramadhan 2024, qui pointe‐
ra dans deux semaines. En 
effet, les autorités du pays ont 
décidé que toutes les condi‐

tions seraient réunies pour son 
inauguration. La construction 
de Djamaâ El‐Djazaïr a été 
achevée en avril 2019. Elle 
était, lors de son inauguration, la 
plus grande mosquée d’Afrique 
et la troisième plus grande mos‐
quée du monde. Djamaâ El‐
Djazaïr est dotée d’une salle de 
prière (salat) d’une superficie 
de 20 000 m2, pouvant 
accueillir 120 000 fidèles. La 
nef centrale de cette salle est 
entourée de colonnades. A l’est 
se trouve le mihrab, réalisé en 
marbre blanc, et la salle est 
surmontée d’une coupole d’un 
diamètre de 50 mètres, culmi‐
nant à une hauteur de 70 
mètres. Le minaret est le plus 
haut du monde, d’une hauteur 
de 265 mètres, avec une plate‐
forme d’observation au som‐
met pour que les visiteurs pro‐
fitent de la vue panoramique 
sur la baie d’Alger. C’est l’en‐
treprise chinoise China State 
Construction Engineering 
(CSCEC) qui a été chargée de la 
réalisation de la Mosquée El 
Djazaïr. Les premières opéra‐
tions de coulage des fonda‐
tions en béton ont commencé 
le 16 août 2012, après une 
cérémonie de lancement des 
travaux. I.M.Amine 

«LA BONNE GOUVERNANCE EST UN PILIER ESSENTIEL 
POUR LE DÉVELOPPEMENT» 

Le ministre des Finances donne de larges 
prérogatives à l’IGF 

Le ministre des Finances, 
Aziz Fayed, a assuré, hier, que 
son secteur placera l'évalua‐
tion des politiques publiques 
au premier rang des priorités 
dans les missions confiées à 
l'Inspection générale des 
finances. 
Fayed a révélé dans son dis‐
cours lors de sa supervision 
de l'ouverture d'un colloque 
sur l'évaluation de la poli‐
tique de promotion des 
investissements hors hydro‐
carbures, que se concentrer 
sur cet aspect de l'évaluation 
des politiques publiques va 
au cœur du domaine de l'ap‐

plication des principes consa‐
crés dans la loi organique 
relative aux lois financières. 
Le ministre a souligné que ce 
processus se concentre 
«explicitement» sur l'évalua‐
tion des politiques publiques 
pour permettre une exploita‐
tion optimale des ressources 
publiques et atteindre les 
objectifs fixés par les autori‐
tés publiques de manière effi‐
ciente et efficace. 
Laziz Fayed a souligné le rôle 
des systèmes budgétaires 
pour le secteur, affirmant que 
leur modernisation s'est 
concrétisée «à travers les dis‐

positions de la loi organique 
relative aux lois de finances 
promulguées en septembre 
2018 et entrée en vigueur 
depuis janvier 2023, qui a 
enregistré un bond qualitatif 
dans l'élaboration et l'exécu‐
tion du budget de l'État en 
fonction des résultats et sous 
réserve de mécanismes de 
suivi.» 
 «Nous sommes certains, a‐t‐
il ajouté, que seuls les pays 
dotés de systèmes de gestion 
des finances publiques 
solides, transparents et res‐
ponsables sont capables de 
fournir un service public de 

meilleure qualité et plus effi‐
cace dans le contexte de la 
justice sociale et de l’efficaci‐
té économique.» 
Le ministre a en outre expri‐
mé sa conviction que "l'inté‐
gration de la bonne gouver‐
nance, de la gestion financiè‐
re efficace et efficiente, ainsi 
que l'efficience, la transpa‐
rence et la responsabilité, 
dans chaque société consti‐
tuent les piliers fondamen‐
taux pour accélérer le rythme 
du développement durable et 
faire progresser la croissance 
économique". 

I.M.

BRAHIM BOUGHALI : 

«La disparition du Président namibien, 
une perte pour l’Afrique tout entière» 

Le président de l’Assemblée populaire natio‐
nale (APN), Brahim Boughali, a affirmé same‐
di à Windhoek que la disparition du Prési‐
dent namibien, Hage Geingob, ne constitue 
pas une perte pour son pays uniquement, 
mais aussi pour l’Afrique tout entière, a indi‐
qué un communiqué de la chambre basse du 
Parlement. Dans son oraison funèbre devant 
les chefs d’Etat et de Gouvernement présents 
aux obsèques de feu Hage Geingob, aux‐
quelles il a pris part en sa qualité de repré‐
sentant du président de la République,                       
M. Abdelmadjid Tebboune, M. Boughali a évo‐
qué les qualités du défunt, mettant en avant 

le long parcours de sa lutte «non seulement 
en Namibie mais aussi en faveur de toutes les 
causes africaines». En outre, le président de 
l’APN a rappelé le souci du défunt président 
namibien de «consolider les relations avec 
l’Algérie, qui était l’un des plus grands pays à 
avoir soutenu la lutte du peuple namibien 
pour le recouvrement de son indépendance». 
Au terme de son oraison funèbre, M. Bougha‐
li a rendu un dernier hommage au défunt 
Hage Geingob, a indiqué la même source. 
Les obsèques du défunt ont vu la présence de 
nombre de chefs d’Etat et de Gouvernement. 

R.N. 

La Grande Mosquée 
d’Alger, Djamaa El 
Djazaïr, sera ouverte 
au public pour les 
prières de «Tarawih» 
durant ce Ramadhan 
2024. Les autorités 
du pays ont décidé 
que toutes les 
conditions seraient 
réunies pour son 
inauguration.

LES ATTAQUES AVEUGLES                        
CONTRE LES CIVILS PALESTINIENS                  

SE POURSUIVENT 
LES ÉTATS MEMBRES 

DE L’OCI APPELÉS 
À AGIR 

COLLECTIVEMENT 
Dans une déclaration samedi à Istan‑
bul à l’occasion des travaux de la ses‑
sion extraordinaire de la Conférence 
islamique des ministres de l’Informa‑
tion (OCI), qui s’est tenue sous le 
thème «Désinformation et hostilités 
de l’autorité d’occupation israélienne 
contre les journalistes et les médias 
dans le territoire palestinien occu‑
pé», l’Ambassadeur d’Algérie à Anka‑
ra, Amar Belani, cité dans une 
dépêche de l’APS, a rappelé les efforts 
constants de l’Algérie en faveur de la 
cause palestinienne, en particulier 
depuis son élection en qualité de 
membre non permanent du Conseil 
de Sécurité de l’ONU. Tout en condam‑
nant le ciblage délibéré et systéma‑
tique des journalistes palestiniens 
par l’occupation israélienne, le diplo‑
mate qui a conduit la délégation algé‑
rienne, a exhorté les Etats membres 
(de l’OCI) à agir collectivement pour 
lutter contre la désinformation et 
pour dénoncer les attaques aveugles 
contre les civils palestiniens. Le com‑
muniqué final de la session extraordi‑
naire de l’OCI a condamné l’agression 
militaire actuellement menée par 
(l’entité sioniste), la puissance occu‑
pante, contre le peuple palestinien, 
ainsi que l’oppression systématique, 
le massacre et le génocide des civils 
palestiniens dans la Bande de Ghaza, 
depuis le 7 octobre 2023, et en Cisjor‑
danie occupée, y compris Al‑Qods‑Est, 
appelant, à ce titre, à un cessez‑le‑feu 
inconditionnel afin d’éviter de nou‑
velles pertes en vies humaines. Il a 
souligné que la seule voie vers la paix 
et la sécurité passe par la réalisation 
des droits du peuple palestinien à 
l’indépendance nationale et à la sou‑
veraineté de l’Etat de Palestine, avec 
Al‑Qods Al‑Charif pour capitale, et a 
mis l’accent sur la nécessité de coor‑
donner les efforts des Etats membres 
pour contrecarrer les tentatives de 
l’entité sioniste d’occulter les des‑
tructions sur le terrain en intimidant 
les journalistes. Les ministres de l’In‑
formation des Etats membres de l’OCI 
ont également appelé à l’octroi d’un 
mandat à l’Unité d’Observation des 
Médias du Secrétariat général de l’OCI 
pour élaborer un plan d’action 
médiatique, en coopération avec les 
institutions médiatiques de l’OCI et 
les agences de presse nationales inté‑
ressées des Etats membres, en vue de 
mettre à nu et de contrer la désinfor‑
mation et la mésinformation sio‑
nistes. Ils ont souligné que la Commu‑
nauté internationale a le droit de 
savoir ce qui se passe dans le territoi‑
re palestinien, en particulier dans la 
Bande de Ghaza, et ont insisté sur la 
nécessité pour la Communauté inter‑
nationale d’agir immédiatement pour 
tenir (l’entité sioniste), la puissance 
occupante, pour responsable de la 
violation du droit international en 
ciblant les journalistes, et de prendre 
des mesures immédiates en vue de 
protéger tous les journalistes affectés 
dans la région. Dans leur communi‑
qué final, les ministres de l’Informa‑
tion des Etats membres de l’OCI ont, 
en outre, appelé tous les médias et 
organes de presse internationaux à 
dénoncer les violations des droits de 
l’homme commises par l’occupation 
sioniste et les campagnes menées 
contre les journalistes. 

Y.B. 

JOYAU DE L'ARCHITECTURE ISLAMIQUE ET ÉDIFICE RELIGIEUX, 
CIVILISATIONNEL ET SCIENTIFIQUE 

INAUGURATION OFFICIELLE 
DE DJAMAÂ EL-DJAZAÏR 

PAR LE PRÉSIDENT TEBBOUNE

ACTUALITÉCTUALITÉ
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L '
émir du Qatar, Cheikh 
Tamim ben Hamad Al 
Thani, et le leader expul‐

sé du mouvement Fatah, Moha‐
med Dahlan, sont à la tête de ces 
efforts qui durent depuis des 
semaines, selon les sources. 
Le président palestinien Mah‐
moud Abbas a rencontré la 
semaine dernière dans la capi‐
tale qatarie, Doha, l'émir du 
Qatar, qui a « salué les efforts 
visant à résoudre la division », 
exprimant son « espoir qu'ils 
seront couronnés de succès, et 
d'une manière qui serve la 
cause du peuple palestinien et 
ses intérêts nationaux. » 
Dahlan a également discuté 
avec le chef du bureau politique 
du Hamas, Ismail Haniyeh, lors 
de leur rencontre à Doha, de                 
« l'abandon du pouvoir en 
faveur d'un nouveau gouverne‐
ment palestinien, dans le cadre 
d'un ensemble plus large 
menant à la création d'un Etat 
palestinien ». 
Un responsable palestinien a 
déclaré dans un communiqué 
spécial que l'OLP « attend la 
réponse finale du Hamas à son 
accord d'adhérer à l'organisa‐
tion, de la reconnaître comme le 
seul représentant légitime du 
peuple palestinien, de son pro‐
gramme politique et de la for‐
mation d'un gouvernement de 
compétences nationales. » 
Le responsable a souligné que 
le président Abbas avait refusé 

de rencontrer les dirigeants du 
mouvement Hamas au Qatar, 
dirigés par le chef de son 
bureau politique, Ismail 
Haniyeh. Cependant, un 
membre du bureau politique du 
Hamas, Moussa Abou Marzouk, 
a nié l’existence d’une média‐
tion qatarie, tout en précisant 
que le mouvement prenait « la 
forme d’un effort qatari ». 
Abou Marzouk a déclaré que les 
dirigeants du Hamas « ne veu‐
lent pas rencontrer Abbas et 

son équipe en raison de leur 
incitation continue contre 
Ghaza et de leurs positions 
négatives à l'égard de tout ce 
qui se passe là‐bas », expliquant 
que son mouvement « est 
ouvert » à former un gouverne‐
ment de compétences palesti‐
niennes indépendantes, à condi‐
tion qu'il soit doté de tâches et 
d'une durée spécifiques. Il a 
expliqué que « le Hamas ne voit 
pas d'inconvénient à ce que 
l'OLP soit la référence pour ce 

gouvernement », mais il a souli‐
gné que l'organisation doit « ras‐
sembler tous les Palestiniens et la 
reconstruire, sans conditions 
préalables pour aucune faction 
palestinienne ». Le président 
Abbas, qui dirige le mouvement 
Fatah et l'OLP, adhère à la néces‐
sité de l'engagement du Hamas 
envers l'OLP en tant que seul 
représentant légitime du 
peuple palestinien, et envers 
son programme politique basé 
sur des résolutions de légitimité 

internationale. Le président 
palestinien a souligné qu'il n'est 
pas possible « d'introduire dans 
l'organisation un parti qui rejet‐
te la légitimité internationale », 
appelant en même temps le 
mouvement Hamas à accepter 
de considérer la « résistance 
populaire » comme la plus 
appropriée dans la période 
actuelle, au lieu de « résistance 
armée ». 
À son tour, le membre du Comi‐
té exécutif de l'OLP, Ramzi 
Rabah, a confirmé l'approbation 
du mouvement Hamas à 
rejoindre l'organisation et sa 
reconnaissance comme l'unique 
représentant légitime du 
peuple palestinien et de son 
programme politique, notant 
que l'émir du Qatar a transmis 
l'approbation du "Hamas" au 
président palestinien lors de 
leur réunion à Doha. 
Selon Rabah, le gouvernement 
palestinien attendu « ne peut pas 
être formé et jouer son rôle sans 
conclure l’accord des prison‐
niers, ouvrant la voie à un ces‐
sez‐le‐feu durable, à un accord 
sur la situation sécuritaire et au 
retrait des forces israéliennes 
de la bande de Gaza ». Il a ajou‐
té que ce gouvernement doit         
« travailler selon un cadre poli‐
tique spécifique qui lie ses res‐
ponsabilités internes à une voie 
politique visant à mettre fin à 
l'occupation israélienne ». 

M.H. 

Des sources palestiniennes viennent de révéler des progrès dans les efforts visant à persuader le mouvement Hamas de rejoindre 
l'Organisation de libération de la Palestine et d'abandonner son pouvoir dans la bande de Ghaza en faveur d'un gouvernement de 

compétences nationales bénéficiant du soutien des deux mouvements.

ACTUALITÉ
LE MOUVEMENT N’Y VOIT PAS D'INCONVÉNIENT   

Le Hamas disposé à siéger dans un gouvernement       
de compétences palestiniennes

ALALORORS QUE LALA CRICRISE HUMANIMANITAIREAIRE À GAZAGAZA CONCONTININUE DEDE S’A’AGGRAGGRAVERVER 

Deses négociaociationsions et deses cacalcuculs sionissionisteses mamalsainssains 
La capitale française a accueilli, samedi, 
le deuxième round des pourparlers indi‐
rects entre le Hamas et l’entité sioniste 
en vue de conclure  un nouvel accord de 
trêve à Ghaza assorti de la libération des 
deux cotés des prisonniers et des otages. 
Ce nouveau round auquel ont pris part  
des représentants d'Israël, des États‐
Unis, de l'Égypte et du Qatar, s’est dérou‐
lé, selon des médias israéliens, dans une 
atmosphère positive. Ce que  contredit le 
communiqué de Benyamin Netanyahu  
publié samedi soir où il déclare claire‐
ment qu’il travaille sur un autre plan 
pour la libération des personnes enle‐
vées, ainsi que pour achever l’élimina‐
tion des bataillons du Hamas. Autant 
dire,  donc, que ces pourparlers parisiens 

ne sont qu’un coup de bluff de l’entité 
sioniste et des Etats‐Unis qui s’enten‐
dent comme larrons en foire pour faire 
perdurer la guerre et détruire ce qui 
reste encore à détruire à Ghaza. Les pro‐
pos tenus vendredi passé par l’un des 
responsables politiques du Hamas, qui a 
déclaré que l’ennemi israélien est en 
train de négocier avec lui‐même et que 
toutes les déclarations sionistes entou‐
rant ces négociations ne sont que de la 
propagande, renseignent ainsi sur le jeu 
puéril et dangereux auquel s’adonnent 
actuellement Israël et les Etats‐Unis qui 
ne veulent voir comme fin du conflit que 
la reddition de Hamas et des  autres fac‐
tions de la résistance ainsi que la sou‐
mission de toute la Palestine aux plans 

américano‐sionistes. Quand on sait 
qu’Israël et leur complice, les Etats‐Unis,  
ne veulent en réalité qu’une victoire 
absolue à Ghaza, on ne voit pas à quoi 
servent leurs annonces médiatiques  
autour de ces pseudo‐négociations, qui 
font part tantôt « d’inflexibilité du 
Hamas », tantôt « de  sérieux signes d’op‐
timisme », tantôt d’un « nous sommes 
encore loin d’un accord », si ce n’est pour 
donner le change et s’offrir plus de 
temps pour continuer leurs crimes de 
guerre devant l’opposition de la commu‐
nauté internationale. Dès le début, les 
exigences du Hamas étaient claires : 
arrêt définitif de l’agression contre le 
peuple palestinien, retrait des troupes 
sionistes de Ghaza, retour vers le nord  
des populations déplacées, levée du 
siège de la bande de Ghaza. Ces exi‐
gences, pourtant admises et acceptées 
globalement par la communauté interna‐
tionale, sont rejetées autant par l’entité 
sioniste que par les Etats‐Unis. Depuis le 
début du conflit et dans tous les proces‐
sus de négociations qui ont suivi, Neta‐
nyahu a toujours brandi quatre NON : 
pas d’arrêt de l’agression, pas de retrait 
de la bande de Ghaza, pas de retour des 
déplacés vers le nord et pas de Hamas 
dans la bande de Ghaza. C’est dire que, 
pour Netanyahu, les négociations ne doi‐
vent déboucher sur rien de positif pour 
le côté palestinien. Ces NON délirants de 

Netanyahu n’auraient jamais été formu‐
lés s’il ne se savait pas soutenu incondi‐
tionnellement par les Etats‐Unis. Vu les 
manœuvres des Etats‐Unis et l’entête‐
ment de Netanyahu à gagner coûte que 
coûte «sa» guerre, quitte à raser toute la 
bande de Ghaza, à tuer tous les Gha‐
zaouis, les négociations en cours n’abou‐
tiront certainement pas à des conclu‐
sions avant le mois de Ramadhan, 
comme l’avancent des responsables des 
services de renseignement de certains 
pays arabes. Israël va louvoyer, lambi‐
ner, pinailler… pour faire prolonger les 
négociations et, pourquoi pas, les faire  
carrément capoter. Car l’objectif actuel 
de Netanyahu et même de certains  res‐
ponsables américains, c’est l’extension 
des opérations terrestres à la ville de 
Rafah, dans le sud de la bande de Ghaza,  
où sont réfugiés plus d’un million de 
Palestiniens déplacés. C’est certain, en 
dépit des avertissements de la commu‐
nauté internationale, l’entité sioniste va 
lancer son offensive contre la ville de 
Rafah pour donner le «coup de grâce», 
comme elle le prétend, au Hamas. La 
résistance et les pressions internatio‐
nales restent donc les seules options 
pour contraindre l’entité sioniste à ces‐
ser sa guerre génocidaire et à accepter 
des solutions négociées au conflit en 
cours. 

Boualem B. 

Le bilan des morts à Gaza grimpe 
à 29 692 

Les troupes d'occupation 
israéliennes ont commis 
sept massacres contre 
des familles dans la 
bande de Gaza au cours 
des dernières 24 heures, 
faisant 86 morts palesti‐
niens et 131 blessés, 
selon des sources médi‐
cales. Les sources ont 

confirmé que le bilan des 
victimes de l'attaque 
israélienne depuis le 7 
octobre s'est élevé à                
29 692 morts palesti‐
niens, avec 69 879 per‐
sonnes supplémentaires 
blessées. Pendant ce 
temps, les ambulances et 
les équipes de secours 

ont du mal à atteindre 
les blessés, de nombreux 
cadavres étant toujours 
coincés sous les 
décombres ou éparpillés 
sur les routes alors que 
les forces d'occupation 
israéliennes continuent 
de cibler la défense civile 
et le personnel médical.
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La rencontre a permis, selon 
ledit communiqué, de réaffir‐
mer «l'importance qu'atta‐
chent les deux parties au ren‐
forcement des relations frater‐
nelles unissant les deux pays 
et à l'élargissement de leur 
coopération bilatérale pour 
englober tous les domaines 
d'intérêt commun, en adéqua‐
tion avec les potentialités 
considérables dont disposent 
les deux pays, notamment 
dans le domaine énergétique». 
Le ministre de l'Énergie et des 
Mines a, en outre, passé en 
revue les principales mesures 
prises par l'Algérie et les pré‐
paratifs en cours, en prévision 
de la tenue du 7ème Sommet 
des chefs d'Etat et de Gouver‐
nement du Forum des pays 
exportateurs de gaz (GECF), 
prévu à Alger du 29 février au 
2 mars prochain, insistant sur 
«l'aspiration du président de 

la République à la participa‐
tion qualitative habituelle de 
la République d'Irak, pays 
frère, afin que ce sommet soit 
un rendez‐vous pour réaffir‐
mer le renforcement du dia‐
logue et intensifier les concer‐
tations entre les pays 
membres du GECF et une véri‐
table source de propositions, 
d'expertises et de conseils en 
matière d'industrie gazière», 
précise le communiqué du 
ministère. Les deux parties 
ont, également, relevé «l'im‐
portance des consultations 
entre les deux pays pour coor‐
donner les positions au sein de 
l'OPEP+ et du GECF». Lors de 
cette rencontre, le président 
de la République d'Irak a char‐
gé M. Arkab de transmettre 
«ses salutations personnelles 
et fraternelles à Monsieur le 
Président de la République, lui 
assurant la participation et la 

contribution de l'Irak à la 
réussite de ce sommet et à la 
consolidation du principe de 
concertation entre les Etats 
membres, ainsi qu'au renfor‐
cement du dialogue entre les 
producteurs de gaz et les pays 
consommateurs pour un 
approvisionnement énergé‐
tique fiable et au coût abor‐
dable à travers le monde 
entier, de même qu'il a renou‐
velé son soutien au développe‐

ment des relations historiques 
qui unissent les deux pays 
dans tous les domaines». 
Arkab s'est entretenu, par 
ailleurs, avec le vice‐Premier 
ministre chargé des affaires 
énergétiques et ministre ira‐
kien du Pétrole, Hayan Abdel‐
Ghani. Les deux parties ont 
examiné, à cet effet, les rela‐
tions de coopération bilatérale 
dans le domaine de l'énergie, 
les opportunités d'investisse‐
ment et l'échange d'expé‐
riences entre les deux pays, 
notamment dans les domaines 
de l'exploration et de la pro‐
duction des hydrocarbures et 
de la pétrochimie, outre 
l'échange d'expériences entre 
les sociétés des deux pays. Le 
ministre irakien du Pétrole a 
exprimé le souhait de son pays 
de «bénéficier de l'expérience 
algérienne dans plusieurs 
domaines liés à l'énergie, 
notamment à travers la possi‐
bilité de présence et d'inves‐
tissement de Sonatrach dans 
le secteur des hydrocarbures 
en Irak». N.S. 

Le ministre de l'Énergie et des Mines, Mohamed Arkab, a été reçu, hier à Baghdad (Irak), en qualité 
d'envoyé spécial du président de la République, M.Abdelmadjid Tebboune, par le président de la 
République d'Irak, M. Abdelatif Djamel Rashid, à qui il a remis une lettre de Monsieur le Président 
de la République, indique un communiqué du ministère.

DURANT LE MOIS SACRÉ DE RAMADHAN 

Pour la diffusion des valeurs 
de tolérance et de refus de la haine  

Le ministre des Affaires Reli‐
gieuses et des Wakfs, Youcef  
Belmehdi, a appelé avant‐hier 
à partir de Tébessa à "diffuser 
davantage les valeurs de tolé‐
rance, de réconciliation et de 
refus de la haine" durant le 
mois sacré du Ramadhan. 
Dans son allocution durant 
une rencontre d’orientation 
des imams et cadres du sec‐
teur de cette wilaya tenue à la 
salle de conférences de la 
mosquée pôle cheikh Larbi 
Tebessi, le ministre dira que 
"la nation algérienne s’est 
formée sur les valeurs isla‐
miques de l’amour d’autrui, 
de la tolérance, du pardon et 
de l’entraide", affirmant qu’"il 
faut continuer à diffuser ces 
hautes valeurs", tout en rele‐
vant que "le Ramadhan 
représente le mois de la tolé‐
rance, de l’entraide et de la 
réconciliation durant lequel 
la compassion et l’amour 
d’autrui croissent ". 
Belmehdi a souligné, à l’occa‐

sion, que "les mosquées en 
tant qu’institution d’illumina‐
tion et de formation sociale 
sont responsables de la diffu‐
sion de ces préceptes au sein 
de la société algérienne, 
notamment à l’approche du 
Ramadhan ", estimant que 
l’actuelle étape se fonde sur le 
slogan "Servir la révélation 
dans la bataille de la 
conscience ". 
Il dira en outre que "l’Algérie 
est bien tant que les cœurs de 
ses enfants sont unis et atta‐
chés aux préceptes de la reli‐
gion islamique ", exhortant 
imams et cadres du secteur à 
davantage d’efforts dans ce 
domaine. 
"La célébration de la date de 
la nationalisation des hydro‐
carbures et de la récupéra‐
tion de l’Algérie de ses 
richesses spoliées par le colo‐
nialisme français nous rend 
plus fier de nos ressources 
naturelles et humaines repré‐
sentées par la classe des tra‐

vailleurs qui veillent au servi‐
ce du pays", a soutenu le 
ministre mettant l’accent sur 
l’importance de la commémo‐
ration de l’anniversaire de 
création de l’UGTA qui consti‐
tue le bras de l’Etat algérien 
et un grand affluent de la glo‐
rieuse révolution libératrice. 

N.S. 

SAHARA OCCOCCIDENIDENTATAL 

L'Intersyndicale portugaise plaide pour un référendum d'autodétermination 
La Confédération générale des tra‐
vailleurs portugais‐Intersyndicale 
nationale (CGTP‐IN) a adopté, samedi, 
une recommandation sur la question 
sahraouie dans laquelle elle exhorte 
les Nations unies à organiser un réfé‐
rendum d'autodétermination au Saha‐
ra occidental, rapporte l'agence de 
presse sahraouie (SPS). Outre son 
appel à l'organisation d'un référendum 

d'autodétermination au Sahara occi‐
dental, l'intersyndicale portugaise a 
appelé, à l'occasion de son 15e 
Congrès, la communauté internationa‐
le à "faire pression sur le Maroc pour 
qu'il respecte les droits de l'homme 
dans les territoires occupés du Sahara 
occidental". La confédération a appelé 
également la communauté internatio‐
nale à se pencher sur l’interdiction par 

l’occupant marocain aux délégations 
d'ONG de défense des droits de l'hom‐
me et aux observateurs d'accéder aux 
territoires occupés afin de s'enquérir 
de la situation des droits de l'homme. 
Les activités de clôture se sont dérou‐
lées en présence du responsable des 
relations internationales et de la 
coopération de l'Union générale des 
travailleurs de Saguia Elhamra et de 

Oued Dhab (UGTSARIO) El Mami Aabi‐
di et de Mih Omar, représentant du 
Front Polisario au Portugal. La Confé‐
dération générale des travailleurs por‐
tugais‐Intersyndicale nationale (CGTP‐
IN) est la plus grande formation syndi‐
cale du Portugal qui maintient toujours 
sa ferme position de soutien à la ques‐
tion sahraouie. 

R.N. 

7E SOMMET DES CHEFS D'ÉTAT ET DE GOUVERNEMENT DU FORUM DES 
PAYS EXPORTATEURS DE GAZ (GECF) 

Arkab remet une lettre 
du président de la République 

à son homologue irakien

ACTUALITÉ

ORGANISATION DE LA COOPÉRATION ISLAMIQUE (OCI) 

Création d’une «unité de surveillance des 
médias» pour documenter les crimes sionistes 

Une "unité de surveillance des 
médias" sera créée pour docu‐

menter et dénoncer les crimes et 
violations sionistes à Ghaza, a 

annoncé avant‐hier le secrétaire 
général de l'Organisation de la 
coopération islamique (OCI). 
"L'organisme s'efforcera de 

garantir que des informations 
précises (sur l'agression sioniste 
contre Ghaza) soient mises à la 

disposition de la communauté 
internationale", a déclaré Hissein 

Brahim Taha lors du discours 
d'ouverture d'une réunion des 
ministres de l'Information de 

l'OCI à Istanbul, en Turquie. Tout 
en soulignant la nécessité que 

les attaques sioniste contre 
Ghaza "soient étroitement sur‐
veillées par les médias", Taha a 
déclaré que "le contenu produit 

par l'unité de surveillance des 
médias sera accessible sur le site 

Internet de l'OCI". 
L'entité sioniste "tente de cacher 

la vérité et les crimes qu'elle a 
commis dans la bande, de faire 

taire les journalistes et s'efforce 
de cacher la réalité de la situa‐

tion à la communauté internatio‐
nale", dira‐t‐il. 

R.I. 

ILIL FACILITILITAITIT L'ENTRÉEL'ENTRÉE 
ETET LA SORTIETIE 

DEDES MAROCOCAININS VIA 
LELES FRFRONTIÈRENTIÈRES 

TERRETERRESTRETRES 
LA GENDENDARMERIERMERIE 

NATIONALELE 
DÉMDÉMANTÈLELE 
UNUN RÉSERÉSEAU 

CRIMINELRIMINEL À NAÂAÂMA 
Les services de la Gendarmerie nationa‐
le (GN) de la wilaya de Naâma ont 
démantelé un réseau criminel trans‐
frontalier, qui facilitait l'entrée et la sor‐
tie des Marocains via les frontières ter‐
restres de manière illégale, a annoncé 
un communiqué des mêmes services. 
«Les éléments du Groupement territo‐
rial de la GN de la commune de Kassdir, 
ont procédé, suite à l'exploitation d'in‐
formations divulguées par deux indivi‐
dus de nationalité marocaine, arrêtés 
alors qu'ils traversaient les frontières, 
au démantèlement d'un réseau criminel 
organisé transfrontalier qui facilitait 
l'entrée et la sortie des Marocains», pré‐
cise le communiqué. «Après une enquê‐
te approfondie pour remonter à la sour‐
ce de l'argent versé au Marocains en 
Algérie et le mode opératoire du trans‐
fert, il s'est avéré qu'un individu bina‐
tional recevait l'argent en dinar algé‐
rien, et le transférait ensuite à un indivi‐
du résidant au Maroc via une applica‐
tion électronique» souligne la Gendar‐
merie nationale. L'opération «a permis 
après extension de la compétence à plu‐
sieurs wilayas, d'arrêter les autres élé‐
ments du réseau à l'intérieur d'un loge‐
ment utilisé comme un centre de passa‐
ge, au nombre de six Marocains», préci‐
se le communiqué. L'opération s'est sol‐
dée par «la saisie d'une somme d'argent 
en monnaie nationale, estimée à 100 
millions de centimes, et 3.440 Dirhams 
marocains, 6 cartes d'identités maro‐
caines, 3 passeports marocains, 900 
euros, 50 dinars tunisiens, 10 dollars et 
6 téléphones portables». «Après par‐
achèvement des procédures juridiques, 
tous les éléments du réseau seront pré‐
sentés devant les juridictions compé‐
tentes pour crime de contrebande de 
migrants dans le cadre d'un groupe cri‐
minel organisé transfrontalier, transfert 
de capitaux de et vers l'étranger». 

N.S. 



6 L’EXPRESS 757 - LUNDI 26 FÉVRIER 2024 

CHAMPS GAZIERS DANS LE SUD-OUEST 

Hachichi annonce un projet de développement 
d’une capacité de 14 millions de m3/jour 

Le P‐DG de Sonatrach, Rachid 
Hachichi, a annoncé, avant‐hier, 
un projet de développement des 
champs gaziers dans le Sud‐
Ouest du pays, avec une capacité 
de production de 14 millions de 
m3 par jour, répartis sur les sites 
de Hassi Ba Hamou, de Hassi Tid‐
jerane et le champ de Tinerkouk. 
Dans son allocution à l'occasion 
de la célébration du double anni‐
versaire du 24 février, dans la 
wilaya de Timimoun, en pren‐
sence du Premier ministre, Nadir 

Larbaoui, chargé par le président 
de la République, M. Abdelmad‐
jid Tebboune, Hachichi a évoqué 
l'importance du projet gazier qui 
s'inscrit dans le cadre du projet 
de développement des champs 
gaziers dans la région du Sud‐
Ouest du pays, avec une capacité 
de production estimée à 14 mil‐
lions de m3 de gaz par jour, à tra‐
vers les sites de Hassi Ba Hamou, 
Hassi Tidjerane et le champ de 
Tinerkouk. Le PDG de Sonatrach 
a, en outre, souligné l'importan‐

ce de la célébration du double 
anniversaire du 24 février qui 
constitue, a‐t‐il dit, une occasion 
pour se remémorer " l'épopée 
qui a permis à notre peuple d'ar‐
racher son indépendance et sa 
liberté et de consolider sa souve‐
raineté économique". Pour 
Rachid Hachichi, la décision de 
nationaliser les hydrocarbures 
fut "audacieuse" et intervenait 
"en affirmation de la volonté du 
peuple algérien de recouvrer sa 
souveraineté sur ses richesses 

sous‐terraines". Quant au rôle 
dont s'est acquittée Sonatrach, le 
même responsable a estimé 
qu'elle est attachée à "concréti‐
ser les dimensions de développe‐
ment durable", ce qui lui a per‐
mis, dira‐t‐il, d'"accomplir de 
grandes réalisations et d'occuper 
la place à laquelle elle est parve‐
nue, aujourd'hui, en tant que 
l'une des grandes compagnies 
pétrolière et gazières au double 
plan régional et international". 
Le premier responsable de la 

Sonatrach a salué, à cette occa‐
sion, les efforts de l'ensemble 
des cadres et travailleurs du 
groupe et leur attachement à 
accomplir les missions qui leurs 
sont assignées avec dévouement, 
soulignant que le travail se pour‐
suit en vue de "développer les 
compétences, les savoir‐faire, 
ainsi que les ressources 
humaines, à l'effet de former des 
équipes de travail fortes et 
capables de s'adapter aux futurs 
défis". N.S.

6

L'
accord a été signé par le Directeur 
général (DG) de la Direction géné‐
rale du Domaine national au 

ministère des Finances, Abderrahmane 
Kheddi, et le Directeur général de la 
Direction générale des ressources au 
ministère des Affaires étrangères et de la 
Communauté nationale à l'étranger, 
Mohamed Cherif Kourta, en présence du 
ministre des Finances, Laaziz Faid, et du 
ministre des Affaires étrangères et de la 
Communauté nationale à l'étranger, 
Ahmed Attaf. 
Cet accord vise à réaliser une coopéra‐
tion effective et une coordination conti‐
nue entre les deux ministères, pour l'in‐
ventoriage et le suivi de la situation des 
biens immobiliers relevant du domaine 
de l'Etat à l'étranger, à travers une appli‐
cation numérique, "Patrimoine DZ", qui 
facilite le suivi de la situation des repré‐
sentations diplomatiques algériennes, 
ainsi que l'inventaire, en sus du suivi de 
tous ce qui relève du bien immobilier et 
les actualisations y afférents, précise‐
ton. 
Le ministre des Finances a souligné, à 
cette occasion, que cet accord intervient 
"en concrétisation des engagements du 
président de la République, M. Abdel‐
madjid Tebboune, relatifs à la numérisa‐
tion de l'Administration publique et du 
secteur des Finances, pour créer une 
nouvelle dynamique de coopération et 
d'échange d'informations entre les diffé‐
rents départements ministériels pour 
garantir une gestion efficiente du service 
public et la promotion des prestations 
fournies". 
L’application contient une base de don‐
nées sécurisée qui regroupe toutes les 
données des biens immobiliers de l'Etat 
à l'étranger, conçue sur la base d'un 
fichier créé au niveau de la Direction 
générale des Domaines au titre de ces 
biens, aprécisé le ministre. 
L'application « Patrimoine DZ » vise à 
dématérialiser l'opération de gestion 
classique, à travers un nouveau mode 
numérique qui permettra de créer des 
cartes numériques pour chaque bien 
immobilier, lesquelles seront conservées 
dans une base de données conçue à des 
fins de consultation, de localisation, d'in‐
ventaire et d'actualisation de la valeur 
commerciale", selon le ministre. Par 
ailleurs, un intérêt extrême a été accordé 
à la sécurisation de l'accès à l'application 

à travers une vérification stricte de 
l'identité de l'utilisateur, qui reste limi‐
tée à un nombre limité de services", dira‐
t‐il. Le ministère des Finances, selon les 
propos du ministre, s'emploie à "signer 
des accords de coopération et d'échange 
d'informations avec d'autres secteurs 
ministériels, notamment ceux ayant trait 
à l'immobilier, dans le but de créer une 
base de données nationale comprenant 
toutes les informations et données liées 
aux aspects de l'immobilier", laquelle 
sera utilisée comme référence de base 
par les autorités publiques dans la prise 
de décisions dans le domaine du bâti‐
ment, des travaux publics et de l'hydrau‐
lique (BTPH), de l'aménagement et de la 
reconstruction". 
Le ministre des Affaires étrangères et de 
la Communauté nationale à l'étranger, 
Ahmed Attaf, de son côté a qualifié cette 
opération "d'étape importante et décisi‐
ve vers l'exploitation de la technologie 
au service de l'intérêt général, de maniè‐
re à assurer une gestion responsable des 
ressources financières et matérielles". 
L'opération se veut également "le début 
d'une nouvelle ère de transparence et 
d'efficacité, en ce qu'elle permet de 
recenser et de contrôler de manière 
minutieuse les biens de l'Etat et réduit 
les dégâts et les périls de la gestion 
conventionnelle qui n'a pas été à la hau‐
teur de l'efficience et de la rentabilité 
attendues d'un service public de cette 
importance et de cette sensibilité, dira  
Attaf. Selon le ministre, l'opération d'in‐
ventoriage des biens de l'Etat à l'étran‐

ger sous‐entend trois catégories princi‐
pales de biens. La première catégorie 
englobe " les sièges des missions diplo‐
matiques et consulaires algériennes à 
l'étranger". 
La 2e catégorie "concerne les édifices 
des établissements éducatifs et des 
centres culturels et médiatiques algé‐
riens à l'étranger". Quant à la 3e catégo‐
rie, elle "est relative  aux sièges des ami‐
cales des Algériens en Europe ancienne‐
ment, des édifices de nombre de sociétés 
nationales qui activaient par le passé à 
l'étranger, en sus des sièges et des édi‐
fices acquis par le Front de libération 
nationale (FLN), ensuite par le 
Gouvernement provisoire de la Répu‐
blique algérienne (GPRA), à l'ère de la 
Révolution algérienne". 
Evoquant le projet inclusif de numérisa‐
tion, le ministre a affirmé qu'"il contri‐
buera à éradiquer les vieilles pratiques 
qui ont depuis toujours nuit à l'efficience 
et à l'efficacité de gestion du service 
public et dont le citoyen a toujours 
pâtit". 
Le projet opérera, selon lui, "un énorme 
saut qualitatif, à même d'accorder l'at‐
tention au service public en termes de 
gestion, de suivi et d'amélioration, 
autant que le requièrent les impératifs 
de suivi des évolutions, d'autant qu'il 
fera entrer le service public dans le 
monde de la modernité par la grande 
porte, de même qu'il développera et 
améliorera ses performance au service 
du citoyen". 

M.H. 

BIENS DE L'ÉTAT À L'ÉTRANGER  

«Patrimoine DZ » 
mise en mouvement     

Un accord de coopération et d'échange d'informations et de données a été signé, samedi, entre le 
ministère des Finances et le ministère des Affaires étrangères et de la Communauté nationale à 
l'étranger, avec pour objectif la numérisation de l'inventoriage des biens immobiliers relevant du 
domaine de l'Etat qui se trouvent en dehors du territoire national, et le suivi de leur situation.

SPORTS
L’ANALYSTE ÉNERGÉTIQUE 
BRITANNIQUE GAURAV 
SHARMA LE MET EN LUMIÈRE : 

LE SOMMET 
D’ALGER DU GECF 
DEVRAIT ENVOYER 
UN MESSAGE FORT 
SURE LE RÔLE 
CRUCIAL DU GAZ  
 
Le sommet des chefs d'Etat et de gou‐
vernement du Forum des pays exporta‐
teurs de gaz (GECF), prévu à Alger du 
29 février au 2 mars, devrait envoyer 
"un message fort" quant au rôle crucial 
du gaz naturel comme source d'énergie 
propre et fiable, a déclaré l'analyste 
énergétique britannique Gaurav Shar‐
ma, relevant que le rôle de l'Algérie 
s'est renforcé ces dernières années sur 
le marché gazier international et 
devrait se consolider davantage. 
"La déclaration d'Alger qui sanctionne‐
ra les travaux du sommet (29 févr‐2 
mars) devrait envoyer un message fort 
sur le rôle crucial du gaz naturel en tant 
que source d'énergie propre et fiable, 
tout en l'équilibrant avec les discus‐
sions plus larges sur la réduction des 
émissions de carbone en perspective 
de la COP29 prévue en Azerbaïdjan" fin 
2024, a‐t‐il déclaré à l'APS. 
Tout en soulignant que le GECF "est une 
force sur laquelle il faut compter" vu 
que ses pays membres détiennent plus 
de 70% des réserves mondiales prou‐
vées de gaz naturel, et 60% des expor‐
tations de GNL, cet expert a indiqué que 
la position de cette organisation "est 
sans égal", sur la scène internationale, 
même si elle constitue un espace de 
dialogue et de défense de l'industrie du 
gaz naturel, et ne fixe pas les niveaux 
de production, contrairement à l'Opep. 
L'Algérie devra s'appuyer sur son expé‐
rience notamment en tant que membre 
de l'OPEP pour délivrer les bons mes‐
sages lors de la réunion au sommet des 
chefs d'Etat et de gouvernement du 
GECF, selon l’expert britannique. 
Il soulignera qu’ "En ce qui concerne 
spécifiquement l'Algérie, elle pourrait 
jouer le rôle d'arbitre et s'appuyer sur 
son expérience en tant que membre de 
l'OPEP pour passer le bon message 
pour la réunion des dirigeants du GECF, 
ainsi que pour protéger les intérêts de 
son industrie du gaz naturel. M. Moha‐
med Hamel (le SG du GECF, Ndlr) se 
retrouvera probablement à superviser 
l'une des réunions les plus cruciales" 
du Forum, avant d’ajouter, dans le 
même ordre d'idées, que le rôle de l'Al‐
gérie en tant que "fournisseur fiable et 
sûr" de gaz naturel notamment vers 
l'Europe, va croître davantage, parallè‐
lement au renforcement des exporta‐
tions du pays par gazoducs vers l’Es‐
pagne et l'Italie, notamment. 

R.E.
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U
n projet de production 
d’engrais naturels, pre‐
mier du genre au niveau 

national, développé par l'uni‐
versité Blida1 "Saad Dahlab", 
durant quatre ans, a été agréé 
par le ministère de l’Agricultu‐
re et du Développement rural, 
a‐t‐on appris, mercredi, auprès 
de cette université. Il s’agit 
d’un projet algéro‐canadien 
pour le développement d’en‐
grais naturels, fruit d’une 
coopération entre l'Université 
Blida 1 et le Centre d'études 
chimiques appliquées du Qué‐
bec (Canada), qui été approuvé 
par le ministère de l'Agricultu‐
re et du Développement rural, 
en obtenant son agrément offi‐
ciel, a indiqué à l’APS, le direc‐
teur du projet, le Professeur 
Ali Aouabed. Suite à cet agré‐
ment, le recteur de l'université 
Blida 1, Pr.Mohamed Bezzina a 
annoncé la mise sur pied d'une 
filiale de l'université dénom‐
mée "Mycorrhizae", avec le 
lancement de la production et 
de la commercialisation du 
produit, en vue d’une contribu‐
tion à une agriculture durable 

en Algérie. Ce projet lancé au 
niveau de l'université en 2019, 
prévoit la production d’engrais 
organiques écologiques à par‐
tir de champignons naturels 
localisés dans les racines des 
plantes dans le but d’améliorer 
la qualité et le volume des pro‐
ductions agricoles et contri‐
buer, ainsi, à la sécurité ali‐
mentaire en développant des 
engrais naturels, à l’opposé 
des produit chimiques exploi‐
tés actuellement, et de plus, 
nocifs pour la santé publique. 
Selon le Pr. Aouabed, ces 
engrais ont donné des résul‐

tats "très encourageants" en 
terme de rendement agricole, 
particulièrement en saison de 
sécheresse ou dans les zones 
désertiques, suite à la distribu‐
tion, en coordination avec la 
Chambre d’agriculture de la 
wilaya de 500 kg d’engrais bio 
à un échantillon d’agriculteurs, 
qui les ont testés sur leurs cul‐
tures, notamment des 
agrumes, des légumineuses et 
même des céréales. De nom‐
breux agriculteurs ayant expé‐
rimenté ces champignons, en 
tant qu’alternative aux engrais 
chimiques, se sont dits "satis‐

faits" des résultats de cette 
expérience ayant contribué, 
selon eux, au développement 
rapide de leurs cultures, 
notamment dans les champs 
de pomme de terre, où ils ont 
constaté une croissance plus 
rapide des cultures comparati‐
vement aux champs fertilisés 
avec des engrais chimiques. 
Parallèlement à la création 
d'une filiale de production 
d'engrais biologiques, l'univer‐
sité Blida1 œuvre, également, 
en vue de bénéficier de finan‐
cements auprès des industriels 
et des opérateurs écono‐
miques, "pour développer ce 
projet et étendre la commer‐
cialisation de ce produit à une 
plus grande échelle, à travers 
la mise sur pied de deux usines 
pour la production d’une 
moyenne de 50 tonnes/jour 
d’engrais. L’objectif étant la 
couverture des besoins du 
marché local en la matière, et 
partant mettre un terme à son 
importation", a expliqué le 
même responsable. 

R. R.

UNIVERSITÉ DE BLIDA :  

Agrément ministériel à un projet 
de développement d’engrais naturels
Ce projet algéro-canadien permettra la production d’engrais bio à partir de champignons naturels 
susceptibles de contribuer à l’émergence d’une agriculture durable à même de favoriser une 
alimentation de la population plus saine. 

CONSTANTINE : RÉNOVATION DU CENTRE DE STOCKAGE D’EL KHROUB  

 Le projet réceptionné en 2025  
Le projet d’extension et de rénovation du 
centre de stockage de GPL (gaz de pétro‐
le liquéfié), du complexe Naftal de Bou‐
nouara, dans la commune d’El Khroub 
(Constantine) sera réceptionné en 2025, 
a affirmé, samedi, le directeur du district 
GPL, Fayçal Baâtchia. Le même respon‐
sable a précisé, dans une déclaration à 
l’APS, à l’occasion du 68e anniversaire de 
la création de l'Union générale des tra‐
vailleurs algériens (UGTA) et du 53e anni‐
versaire de nationalisation des hydrocar‐
bures, que ce projet, lancé en décembre 
2021 et confié à l’Entreprise nationale 
des grands travaux pétroliers (ENGTP), 
permettra de doubler la capacité de stoc‐
kage du GPL (propane et butane) au 

centre de stockage et de distribution 

du complexe Naftal de Bounouara. Le 
projet d’extension, dont le taux d’avance‐
ment est de l’ordre de 41%, consiste en la 
réalisation de quatre nouveaux réser‐
voirs, dont deux réservoirs mixtes (buta‐
ne/propane), d’une capacité de 2.500 m3 
chacun, et deux autres réservoirs mixtes 
d’une capacité de 2.000 m3 chacun, en 
plus d’une nouvelle station d’accès pour 
le gazoduc de pétrole liquéfié Skikda/El 
Khroub sur une distance de 105,7 km, a 
ajouté le même responsable. M. Baâtchia 
a aussi fait savoir que le projet comprend 
également l’extension des réseaux de dis‐
tribution de GPL et l’installation de nou‐
velles vannes alimentées par des moteurs 
électriques pour remplacer les vannes 
manuelles existantes, en plus de l’exten‐

sion du système central de surveillance 
des niveaux de stocks de GPL dans les 
nouveaux réservoirs. Le même respon‐
sable a souligné que ce projet vise égale‐
ment à réhabiliter les différentes installa‐
tions existantes, ainsi qu’à améliorer la 
sécurité du centre et à moderniser les 
équipements de surveillance, tels que 
l’extension du réseau d’eau utilisé pour la 
lutte contre les incendies. La mise en 
œuvre de ce projet, financé à hauteur de 
8,34 milliards de dinars, et destiné à 
approvisionner l’Est algérien en gaz pro‐
pane et butane, permettra d’augmenter 
de 9.000 m3 les capacités de stockage du 
centre de Bounouara, portant sa capacité 
totale à 19. 000 mètres cubes.  

APS 

7RÉGIONS
COCOMPLEXEMPLEXE GL3Z3Z À ARARZEW :  

Un maillon 
important dans 

l’activité 
liquéfaction du gaz 

de Sonatrach     
 
Le complexe de liquéfaction de gaz 
(GL3Z), situé au niveau de la zone 
industrielle d’Arzew, à 35 kilomètres de 
la ville d’Oran, avec une capacité de pro‐
duction de 4.7 millions de tonnes de 
GNL par an, est considéré comme un 
maillon important dans l’Activité liqué‐
faction et séparation des hydrocarbures 
(LQS) du groupe Sonatrach. Le Com‐
plexe GL3Z, avec un méga train dispo‐
sant d’une capacité de production de 
4.7 millions de tonnes de Gaz naturel 
liquéfié (GNL) par an, entré en produc‐
tion en 2014, a été conçu pour augmen‐
ter la production de GNL, a indiqué le 
Directeur de ce complexe, Omar Bouri, 
dans une déclaration à la presse lors 
d’une visite guidée organisée pour les 
médias sur les lieux. La liquéfaction 
permet de condenser le gaz naturel et le 
transformer en liquide (GNL), ce qui 
facilite son transport par voie maritime, 
a‐t‐il expliqué, ajoutant qu’"il s’agit de 
réduire le volume du gaz naturel de 600 
fois, ce qui facilite le stockage et le 
transport de cette matière, sachant que 
cette forme permet d’atteindre des 
marchés très lointains, en Europe et en 
Asie". Le méga train du complexe GL3Z, 
produit principalement du GNL (jusqu’à 
4.7 millions de tonnes par an), mais 
aussi certains sous‐produits tel que le 
propane (275.000 tonnes/an), l’éthane 
(300.000 tonnes/an), le butane (58.000 
tonnes/an), la gazoline (47.000 
tonnes/an), et même un flux de gaz 
riche en hélium, qui est transféré au 
complexe Helios, relevant du même 
groupe, a fait savoir le Directeur géné‐
ral du complexe. Le complexe GL3Z se 
profile ainsi comme un élément crucial 
dans la chaine de production du GNL. 
Avec son méga train de production, son 
rôle dans l’activité LQS renforce la posi‐
tion stratégique du groupe Sonatrach 
sur le marché international. APS  

 
SALALON DU TOTOURIRISMEME À ORANRAN : 

Signature 
de conventions 

pour promouvoir la 
destination Algérie     

 
La 14ème édition du Salon internatio‐
nal du tourisme, des voyages, des trans‐
ports, des équipements de l'hôtellerie 
et de la restauration, clôturée vendredi 
au Centre des conventions Mohamed 
Benahmed" à Oran, a drainé plus de 
9.000 visiteurs professionnels et a vu la 
signature de plusieurs conventions 
pour promouvoir la destination Algérie, 
a‐t‐on appris auprès des organisateurs. 
Cette manifestation, organisée sous 
l'égide du ministère du Tourisme et de 
l'Artisanat, et de la wilaya d'Oran, a été 
marquée par une présence importante 
de visiteurs professionnels, dont le 
nombre a dépassé les 9.000, venus de 
diverses régions du pays et de l’étran‐
ger pour prendre connaissance des 
offres dans le domaine du tourisme, a 
souligné le Commissaire de ce Salon, 
Noureddine Daoudi. Les rencontres 
bilatérales programmées dans le cadre 
de cette édition, qui a duré quatre jours, 
ont abouti à la signature de plusieurs 
conventions de partenariat entre les 
agences de tourisme et des voyages, les 
plateformes de réservation, les hôtels et 
les sociétés de transport, pour dévelop‐
per le produit touristique algérien et 
promouvoir la destination Algérie, a‐t‐il 
dit. APS 

UNE INITIATIVE LANCÉE PAR 
L’ÉMIRATI YAHSAT 

DES SERVICES 
DE CONNECTIVITÉ 

DEPUIS 
DES SATELLITES 

EN AFRIQUE 
SUBSAHARIENNE  

MASCARA :  

Commémoration du 67e anniversaire 
de la bataille de "Kef-Lasfar"  

La direction des moudjahidine et des 
ayants droit de la wilaya de Mascara a 
élaboré, mercredi, un programme com‐
portant diverses activités pour commé‐
morer le 67e anniversaire de la bataille 
de "Kef‐Lasfar", qui a eu lieu le 27 février 
1957 dans la zone éponyme dans la com‐
mune de Mamounia. Dans ce cadre, des 
expositions ont été organisées au niveau 
du musée du Moudjahid de la wilaya 
mettant en exergue des affiches et des 
articles de presse et autres publications 
qui abordent les faits d’armes de cette 
bataille de l’Armée de libération natio‐
nale (ALN) contre l’armée coloniale fran‐
çaise, dans la zone 6 de la wilaya V histo‐
rique. Les cadres de la direction sus‐

indiquée ont pris, de concert avec les 
cadres du musée, l’initiative de donner 
des cours d’histoire au niveau de nom‐
breuses écoles primaires à travers les‐
quelles ils font connaitre cette bataille 
historique et de mettent en exergue le 
parcours combattant du chahid Nasri 
Mohamed, qui en assurait le commande‐
ment, selon les explications fournies par 
la direction des moudjahidine et ayants 
droit. Le programme tracé pour commé‐
morer cet évènement comprend égale‐
ment la mise à disposition par la même 
direction, d’un espace numérique pour 
faire connaitre cette bataille via sa page 
officielle sur les réseaux sociaux, met‐
tant en relief les sacrifices consentis par 

les chouhada et moudjahidine durant la 
glorieuse guerre de libération nationale 
dans la région. La bataille de "Kef‐Las‐
far" qui a mis en confrontation une kati‐
ba (compagnie) de l’Armée de libération 
nationale (ALN) conduite par chahid 
Nasri Mohamed dit "Nasreddine" aux 
forces de l’armée coloniale française, a 
duré environ deux heures et s’est soldée 
par la mort d’un grand nombre de sol‐
dats de l’occupant. Du côté des moudja‐
hidine, deux éléments de la katiba: Si 
Ahmed et Ouraïs Bahri Zine sont tombés 
au champ de l’honneur et Hadria Abdel‐
kader s’en est sorti avec des blessures. Il 
tomba en martyr plus tard dans une 
autre bataille. APS 



L'
Organisation des 
Nations Unies pour 
l'éducation, la science et 
la culture(UNESCO), a 
célébré le 21 février der‐
nier la Journée mondiale 
de la langue maternelle. 
Une occasion  de célé‐
brer non seulement une 
langue, mais aussi une 

culture ; et plus largement, souligner à quel 
point nous avons besoin de ces diversités de 
regards posés sur le monde : ils sont une 
richesse inestimable et la condition fondamen‐
tale d’une paix durable. L’initiative de célébrer 
une Journée internationale de la langue mater‐
nelle vient du Bangladesh. Elle a été approu‐
vée à la Conférence générale de l’UNESCO en 
1999 et est observée dans le monde entier 
depuis 2000. Les  sociétés multilingues et mul‐
ticulturelles prospèrent grâce à la préserva‐
tion de leurs langues, qui servent de vecteurs 
aux connaissances traditionnelles et à l'hérita‐
ge culturel. Cependant, la diversité linguis‐
tique est de plus en plus menacée à mesure 
que des langues disparaissent. Aujourd'hui, 40 
% de la population mondiale n'a pas accès à 

l'éducation dans sa langue maternelle, un 
chiffre qui dépasse les 90 % dans certaines 
régions. Les études soulignent les avantages 
de l'utilisation de la langue maternelle dans 
l'enseignement, car elle favorise de meilleurs 
résultats d'apprentissage, l'estime de soi et 
l'esprit critique. Cette approche favorise égale‐
ment l'apprentissage intergénérationnel et la 
préservation de la culture.  La Journée interna‐
tionale de la langue maternelle, proclamée 
pour la première fois par l'UNESCO puis adop‐
tée par l'Assemblée générale des Nations 
Unies, souligne le rôle des langues dans la pro‐
motion de l'inclusion et la réalisation des 
objectifs de développement durable. Les poli‐
tiques d'éducation multilingue, mises en avant 
grâce au thème 2024 « L’éducation multilingue 
est un pilier de l’apprentissage intergénéra‐
tionnel », sont cruciales pour l'éducation inclu‐
sive et la préservation des langues autoch‐
tones. En commençant l'éducation dans la 
langue maternelle de l'apprenant et en intro‐
duisant progressivement d'autres langues, les 
obstacles entre la maison et l'école sont sur‐
montés, ce qui facilite un apprentissage effica‐
ce. 
 L'éducation multilingue favorise non seule‐
ment des sociétés inclusives, mais contribue 
également à la préservation des langues non 
dominantes, minoritaires et autochtones. Elle 
est la pierre angulaire d'un accès équitable à 
l'éducation et à des possibilités d'apprentissa‐
ge tout au long de la vie pour tous les indivi‐
dus. Que signifient les termes « langue mater‐

nelle », « enseignement dans la langue mater‐
nelle » et « éducation multilingue » ? Il faut 
savoir que le terme « langue maternelle » est 
très courant, mais il a des définitions diffé‐
rentes en fonction des personnes qui l’utilisent 
et du contexte dans lequel il est utilisé. La « 
langue maternelle » peut désigner la première 
langue qu’une personne a apprise, la langue 
avec laquelle une personne s’identifie ou est 
identifiée comme un locuteur natif par les 
autres, la langue qu’une personne connaît le 
mieux, ou la langue qu’une personne utilise le 
plus. Certaines personnes ont plusieurs 
langues maternelles. La langue maternelle est 
parfois aussi appelée « langue principale » ou 
« première langue ». 
 Par conséquent, l’enseignement dans la 
langue maternelle désigne généralement le 
fait que la langue maternelle des apprenants 
est utilisée comme moyen d’enseignement en 
classe ou dans d’autres contextes éducatifs. 
Cela inclut les cas où la langue maternelle est 
une matière ou fait l’objet d’un cours dans le 
cadre d’un système éducatif multilingue.  L’en‐
seignement bilingue ou multilingue désigne 
quant à lui le fait d’utiliser deux langues ou 
plus comme moyens d’enseignement à l’école. 
 
PRÉSERVER LA DIVERSITÉ 
LINGUISTIQUE 
Les langues, avec leurs implications complexes 
d'identité, de communication, d'intégration 
sociale, d'éducation et de développement, 
revêtent une importance stratégique pour les 
peuples et pour la planète. Du fait des proces‐
sus de mondialisation, elles se trouvent désor‐
mais de plus en plus menacées, voire dispa‐
raissent complètement. Or, lorsque les langues 
s'éteignent, la diversité culturelle, qui fait la 
richesse de l'humanité, s'estompe aussi. Avec 
les langues en effet, ce sont aussi des perspec‐
tives, des traditions, une mémoire collective et 
des modes uniques de pensée et d'expression 
— autant de ressources précieuses pour 
garantir un avenir meilleur — qui se perdent. 
Plus de 45 % des quelque 7000 langues par‐
lées dans le monde sont menacées de dispari‐
tion. Seules plusieurs centaines de langues 
sont véritablement valorisées dans le système 
éducatif et dans le domaine public, et moins 
d'une centaine sont utilisées dans le monde 
numérique. Cela signifie que toutes les deux 
semaines, une langue disparaît pour toujours, 
emportant avec elle tout un patrimoine cultu‐
rel et intellectuel. 
 Étant donné que chaque langue est aussi le 
reflet d'une culture, les langues locales, en par‐
ticulier les langues des minorités et des 
peuples autochtones, jouent un rôle primor‐
dial dans la préservation de notre riche diver‐
sité culturelle mondiale. Elles permettent en 
effet la transmission de la culture, des valeurs 
et du savoir traditionnel, ainsi que la promo‐
tion d'avenirs durables. 
 Enfin, les sociétés multiculturelles existent à 
travers leurs langues et il est donc impératif de 
redoubler d'efforts pour préserver la diversité 
linguistique.  La célébration de la journée per‐
met d'attirer l'attention sur les questions lin‐
guistiques mais aussi de mobiliser des parte‐
naires et des ressources pour appuyer la mise 
en œuvre des stratégies et politiques en faveur 
de la diversité linguistique et du multilinguis‐
me dans toutes les régions du monde.  À l'heu‐
re actuelle, il y a une prise de conscience quant 
au rôle déterminant des langues dans le déve‐
loppement, qu'il s'agisse de : promouvoir la 
diversité culturelle et le dialogue interculturel 
; renforcer la coopération ; offrir à tous une 
éducation de qualité ; construire des sociétés 
du savoir intégratrices ; préserver le patrimoi‐
ne culturel ; mobiliser la volonté politique 
pour appliquer les acquis des sciences et tech‐
nologies au développement durable. 
La célébration par l'UNESCO de la Journée 
internationale de la langue maternelle 2024 

soulignera l'importance de la mise en œuvre 
de politiques et de pratiques éducatives multi‐
lingues en tant que pilier de la réalisation de 
l'Objectif de développement durable 4 « d’une 
éducation inclusive et de qualité et à l'appren‐
tissage tout au long de la vie pour tous », ainsi 
que des objectifs de la Décennie internationale 
des langues autochtones (2022‐2032). 
Concernant l’apprentissage intergénération‐
nel, il  est défini comme un apprentissage qui a 
lieu entre des générations ou des groupes 
d’âge différents. La multidirectionnalité de 
l’apprentissage est au cœur de ce concept : les 
enfants apprennent des adultes, les adultes 
des enfants, les enfants plus jeunes de leurs 
frères et sœurs plus âgés et d’autres membres 
de leur famille. C’est un processus d’apprentis‐
sage collectif dans lequel toute la famille 
apprend ensemble.  L’agence onusienne  pro‐
meut l’apprentissage intergénérationnel dans 
le contexte plus large d’une approche holis‐
tique de l’apprentissage tout au long de la vie 
qui relie trois objectifs majeurs : le bien‐être 
des enfants et de leurs familles ; l’éducation de 
base universelle ; et l’amélioration de l’alpha‐
bétisation et des compétences en calcul pour 
tous les jeunes et tous les adultes.  Sans l’ap‐
prentissage intergénérationnel, nous ne pour‐
rons pas atteindre l’objectif de développement 
durable 4, à savoir assurer à tous une éduca‐
tion équitable, inclusive et de qualité et des 
possibilités d’apprentissage tout au long de la 
vie. 
Les langues et l’apprentissage intergénéra‐
tionnel vont de pair. Sans l’un, l’autre risque de 
disparaître. Les langues que nous parlons ont 
une influence sur nos valeurs, nos croyances et 
notre identité. Ce sont elles qui nous permet‐
tent de transmettre et de préserver d’une 
génération à l’autre nos expériences, nos tra‐
ditions et nos savoirs.  Le choix d’une langue 
d’enseignement que les apprenants compren‐
nent et parlent est reconnu comme un facteur 
déterminant pour une éducation inclusive et 
équitable et comme un élément clé pour 
atteindre l’objectif de développement durable 
4 et respecter l’agenda Éducation 2030. L’utili‐
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a propre langue comme moyen 
ment peut être déterminante dans 

colaire d’un apprenant, en particu‐
s minorités.  L’UNESCO promeut 
ent dans la langue maternelle pen‐
ongtemps que possible. Les études 
s montrent clairement qu’un 
end mieux dans sa langue mater‐
onserver les effets positifs de l’en‐
et de l’apprentissage au cours des 
nnées de vie, la langue maternelle 
ffisamment maîtrisée par l’enfant 
visager la transition vers une 
ngue. 

ENT LES DONNÉES ? 
 réalisées par l’UNESCO montrent 

es pays à revenu intermédiaire 
les pays à revenu élevé, à la fin de 
les enfants qui parlent la langue 

e se fait leur instruction ont 14 % 
de plus de comprendre ce qu’ils 

aré aux enfants qui ne parlent pas 
d’enseignement. À la fin du pre‐

du secondaire, les adolescents qui 
langue d’enseignement ont 40 % 

de plus de comprendre ce qu’ils 
ux qui ne la parlent pas. Ce chiffre 

enne, les valeurs par pays allant de 
da à plus de 60 % en Thaïlande, en 
40 % en Allemagne et aux Pays‐

nnées issues du tableau de bord 
4 de l’UNESCO montrent claire‐

s personnes qui ne bénéficient pas 
nement dans leur langue maternel‐

us en plus laissées pour compte à 
lles avancent dans leur scolarité. À 
e la Journée internationale de la 
rnelle, et tous les autres jours de 

NESCO appelle les gouvernements 
un enseignement multilingue au 

rs systèmes éducatifs formels et 
afin de favoriser l’apprentissage 

tionnel et la coexistence harmo‐
onde des langues. Les efforts en ce 

ttront de progresser vers les ODD 

et d’atteindre les objectifs de la Décennie 
internationale des langues autochtones, ainsi 
que de protéger les contributions essentielles 
pour l’humanité que sont les visions du monde 
et les systèmes de savoir transmis par les 
langues. L'apprentissage est difficile lorsque 
les enfants entrent dans une salle de classe 
pour la première fois et entendent une langue 
qu'ils n'ont probablement jamais rencontrée, 
ne parlent pas à la maison et n'ont presque 
aucune possibilité de pratiquer en dehors de 
ce contexte. D’après les études de l’Unesco, en 
Afrique huit enfants sur dix commencent l’éco‐
le dans une langue autre que celle qu’ils par‐
lent entre zéro et six ans. 
Dans le cadre stratégique de son mandat 
renouvelé 2021‐25 et dans un processus dyna‐
mique de transformation des curricula, 
l’UNESCO‐Bureau International d’Education 
(UNESCO‐BIE) inscrit l’éducation multilingue 
dans ses priorités. De nombreuses recherches 
ont largement démontré l’amélioration du 
processus d’enseignement‐apprentissage, 
basé sur la première langue de socialisation. 
Elle facilite aussi bien des interactions de qua‐
lité, la compréhension et le développement de 
la pensée critique que la confiance et l’estime 
de soi. Si la vision systémique d’un curriculum 
de l’éducation de la petite enfance jusqu’au 
niveau secondaire est au cœur même de la 
politique éducative d’un pays, il articule, de 
manière concrète et opérationnelle, la vision 
d’une société pour son avenir à travers la for‐
mation de ses futures générations. L’élabora‐
tion et la mise en œuvre d’une politique lin‐
guistique appropriée et transformatrice est 
requise pour produire des changements dési‐
rés, maîtrisés, profonds, pérennes au bénéfice 
de la qualité de l’éducation, de l’inclusion et 
d’une émergence socio‐culturelle et écono‐
mique. Notre expert, M. Adama Ouane, éclaire 
dans un plaidoyer l’importance de véhiculer 
une vision positive du multilinguisme comme 
une « normalité, un droit, une ressource natu‐
relle, une richesse et non un problème, une 
situation conflictuelle, en donnant des chances 
de promotion à toutes les langues pour que les 

communautés linguistiques de droit puissent 
prendre part à la reconstruction socio‐écono‐
miques de leurs pays, tout en étant ancrées 
dans leurs cultures et spécificités locales, 
ouvertes à la créativité et aux échanges ». 
 
MULTILINGUISME ET ENJEUX 
CURRICULAIRES 
 A travers des activités conçues, développées 
et mises en œuvre avec des experts internatio‐
naux et nationaux et en prenant en compte 
une grande diversité de contextes nationaux et 
locaux, l’UNESCO‐BIE a accompagné les minis‐
tères de l’Education au Cameroun, Centra‐
frique, Côte d’Ivoire, Gabon, Guinée‐Bissau et 
Haïti sur l’importance, la place et le rôle déter‐
minant de l’éducation multilingue dans un 
cadre plus élargi d’un processus de transfor‐
mation curriculaire réussie. En Haïti, la trans‐
formation curriculaire accorde une grande 
importance au multilinguisme basé sur la 
langue maternelle, D’après son nouveau cadre 
d’orientation curriculaire, l’école haïtienne 
accueille l’enfant dans la langue commune à 
tous les Haïtiens, le créole Haïtien. C’est dans 
cette langue qu’il découvre le monde et accom‐
plit ses premiers apprentissages. Le créole 
s’enseignera désormais jusqu’à la fin du secon‐
daire. La Guinée‐Bissau s’inspire des écoles 
bilingues au Burkina‐Faso et des initiatives 
sénégalaises. A Madagascar, l’organisation 
d’un colloque international par l’Université 
d’Antananarivo en avril prochain adresse trois 
problématiques : celle des représentations aux 
pratiques linguistiques effectives, celle des 
langues et cultures dans les productions litté‐
raires et créations artistiques et enfin celle de 
la pluralité linguistique et des réformes éduca‐
tives. Dans l’effervescence de ces réflexions et 
actions, il est ainsi urgent d’élaborer un cadre 
clair et prévisible, dans lequel il est critique de 
croiser différents perspectives : celle des ques‐
tions de droit institutionnel et juridique, celle 
de la reconnaissance et valorisation de diffé‐
rentes formes d’unités linguistiques, celle de 
tous les locuteurs ainsi que l’ensemble de la 
communauté éducative et des acteurs de la 
chaîne pédagogique et enfin celle de la problé‐
matique de l’aménagement linguistique inscrit 
dans un écosystème de langues et respectueux 
de la diversité linguistique et culturelle. Tout 
en s’inspirant de diverses pratiques et expé‐
riences dans les pays, il convient par ailleurs 
de considérer les différentes dimensions de la 
problématique de l’éducation multilingue 
dans un contexte adapté au niveau national et 
aux variations régionales ou locales souhai‐
tées. 
 
L'UNESCO SALUE LES OBJECTIFS 
AMBITIEUX DE L'UA POUR 
L’ÉDUCATION 
L'UNESCO salue la décision de l'Union africai‐
ne de dédier l'année 2024 à l'éducation, ainsi 
que les objectifs ambitieux annoncés cette 
semaine à Addis‐Abeba. Alors que d’impor‐
tants progrès ont été réalisés ces dernières 
années sur le continent, cette nouvelle mobili‐
sation collective est une étape cruciale pour 
garantir une éducation de qualité pour tous. Le 
Sommet des chefs d'État et de gouvernement 
de l'Union africaine à Addis‐Abeba vient de 
déclarer officiellement l’année 2024 « Année 
de l'éducation », appelant tous les gouverne‐
ments à redoubler d’efforts en vue d’assurer 
une éducation de qualité pour tous. Cette déci‐
sion de l'Union africaine envoie un signal très 
fort en faveur de l’investissement dans l'édu‐
cation en tant que moteur du développement 
durable du continent et pour la prise en comp‐
te des besoins des jeunes générations. L'UNES‐
CO, en tant qu'organisation chef de file des 
Nations unies pour l'éducation, est résolue à 
soutenir les efforts des États africains pour 
assurer l'universalité de l’enseignement pri‐

maire et secondaire , l'accès à un enseigne‐
ment supérieur de qualité et des opportunités 
de recherche en Afrique. Des progrès significa‐
tifs ont été réalisés pour l'accès à l'éducation 
en Afrique au cours des dernières décennies. 
Selon le dernier Rapport mondial de suivi sur 
l'éducation 2023 de l'UNESCO, la population 
non scolarisée en Afrique subsaharienne aux 
niveaux primaire et secondaire a chuté de 44 
% en 2000 à 29 % en 2020. . Au cours de cette 
même période, le taux d'alphabétisation des 
jeunes en Afrique subsaharienne est passé de 
66 % à 77,5 % et le taux d'alphabétisation des 
adultes de 52,6 % à 64,3 %.  L'engagement des 
pays africains à assurer l'accès à une éduca‐
tion de qualité pour tous les enfants est égale‐
ment mis en évidence dans un nouveau 
tableau de bord de l'UNESCO (en anglais) 
publié le 7 février. Ce dernier souligne que ces 
États se sont engagés à réduire les taux de 
non‐scolarisation dans le primaire de 19 % en 
2022 à 11 % d’ici à 2025. Ils se sont également 
engagés à garantir que 79 % des enseignants 
du pré‐primaire et 85 % de ceux du primaire 
soient formés, ce qui est crucial compte tenu 
de la pénurie importante d'enseignants quali‐
fiés sur le continent. Malgré ces progrès et ces 
engagements, l'Afrique compte toujours la 
plus grande population non scolarisée au 
monde : 98 millions d'enfants en âge d'être 
scolarisés ne vont pas à l'école. De plus, 9 
enfants scolarisés sur 10 ne peuvent pas lire et 
comprendre un texte simple à l'âge de 10 ans. 
C'est pourquoi la décision de l'Union africaine 
de consacrer l'année 2024 à l'éducation revêt 
une importance capitale. Au cours de cette 
année, des solutions à deux défis majeurs 
seront examinés à travers le continent avec le 
soutien de l'UNESCO : le déficit de financement 
et la pénurie d'enseignants.  D’après l'UNESCO, 
77 milliards de dollars supplémentaires sont 
nécessaires chaque année pour que les pays 
africains atteignent leurs objectifs nationaux 
en matière d’éducation et fournissent une édu‐
cation de qualité pour tous. Malgré ce besoin 
de financements, l'aide au développement de 
l'éducation en Afrique subsaharienne a chuté 
de 23 % au cours de la dernière année enre‐
gistrée. Les élèves ont également besoin d'en‐
seignants plus qualifiés : 15 millions d’entre 
eux doivent être recrutés d’ici 2030 pour 
atteindre l’objectif d’un enseignement primai‐
re et secondaire universel en Afrique. 
 L'ambassadeur de bonne volonté de l'UNESCO 
A'Salfo et son groupe ivoirien de renommée 
internationale, Magic System, ont lancé une 
nouvelle version de la chanson à succès du 
groupe « Magic in the Air » pour marquer le 
lancement de l’année de l’éducation de l'Union 
africaine. Intitulée « Education in the Air », la 
chanson a été réécrite pour promouvoir l'édu‐
cation en tant que levier essentiel pour façon‐
ner un avenir meilleur pour les personnes et 
les sociétés dans leur ensemble. Au Tchad, 
dans un contexte d’apprentissage pourtant dif‐
ficile, la Fédération des associations de promo‐
tion des langues nationales (anciennement 
connue sous le nom de Fédération des Asso‐
ciations pour la Promotion des Langues du 
Guéra), lauréate du Prix UNESCO‐Roi Sejong 
d’alphabétisation en 2013, s’appuie sur les 
langues nationales pour s’attaquer à des pro‐
blèmes critiques tels que le fort taux d’aban‐
don et d’échec scolaire dans le pays. Ses tra‐
vaux jouent un rôle essentiel dans la réforme 
de l’éducation au Tchad. La fédération a 
notamment mis en place quatre programmes, 
qui promeuvent respectivement l’alphabétisa‐
tion des adultes, l’éducation préscolaire, une 
éducation non formelle de base pour les 
enfants non scolarisés âgés de 9 à 14 ans et 
une formation technique spécifique pour les 
apprenants post‐alphabétisation. Ensemble, 
ces programmes couvrent presque tous les 
groupes d’âge et constituent un bon exemple 
d’apprentissage intergénérationnel. 

Par Amel B. et Agences
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L
a Banque africaine de 
développement s’est 
engagée à fournir un 

prêt de 80 millions de dol‐
lars américains pour ce pro‐
jet pionnier de zone écono‐
mique spéciale piloté par 
l’État, conçu pour relier sur 
un même site, éducateurs, 
chercheurs, innovateurs, 
entrepreneurs et industries. 
Plus qu’un simple projet, la 
Zone du savoir d’Ekiti pro‐
met d’être un lieu où les 
idées convergent, où la 
créativité s’épanouit et où 
les rêves prennent corps. Le 
gouvernement de l’État 
d’Ekiti s’engage à fournir 
14,8 millions de dollars 
comme contrepartie pour 
compléter le financement 
du projet d’un coût de 94,8 
millions de dollars. En avril 
2023, le gouvernement 
fédéral du Nigeria a conféré 
au projet le statut de « zone 
franche » en vertu de la loi 
sur l’Autorité des zones 
franches d’exportation du 
Nigeria (NEPZA). Cela per‐
met aux investisseurs pri‐
vés de bénéficier de nom‐
breux avantages incitatifs : 
gratuité des terrains, exoné‐
rations fiscales et exemp‐
tions de droits à l’importa‐
tion et à l’exportation, ce 
qui crée un environnement 
propice à l’investissement 
et à l’innovation. 
Étendue sur 40 hectares, 
l’EKZ vise à catalyser l’en‐
trepreneuriat numérique et 
ambitionne de créer 26 000 
emplois et d’injecter 14 mil‐
lions de dollars par an dans 
l’économie une fois le projet 
achevé. Le projet prévoit le 
développement d’infra‐
structures de classe mon‐
diale, de créer un parc tech‐
nologique vert de 20 hec‐

tares et de fournir routes, 
électricité, services d’ap‐
provisionnement en eau et 
de traitement des eaux 
usées. Il investira égale‐
ment dans le capital 
humain, en particulier dans 
la jeunesse. Avec des projets 
de formation aux technolo‐
gies de l’information et de la 
communication pour plus 
de 19 000 jeunes d’Ekiti et 
des États voisins, l’EKZ 
sèmera les graines de futurs 
entrepreneurs et chefs d’en‐
treprise. L’EKZ cherche à 
attirer des entreprises, 
notamment des start‐ups 
technologiques, des socié‐
tés d’externalisation des 
processus métiers, des 
entreprises de fabrication 
et de production, des insti‐
tuts de recherche et des 
activités de back‐office 
d’entreprise, pour qu’elles 
s’installent dans la zone. Un 
programme d’incubateur 
soutiendra les start‐ups 
prometteuses grâce à des 
financements de préamor‐
çage et d’amorçage fournis 
par le Fonds d’innovation 
d’Ekiti. Le projet attirera 
des investisseurs phares du 
secteur privé pour former 
un véhicule ad hoc qui per‐

mettra à de multiples inves‐
tisseurs de mettre en com‐
mun des financements et de 
gérer les opérations de la 
zone. Ce qui distingue l’EKZ, 
ce n’est pas seulement le 
développement, c’est aussi 
l’innovation, en tirant parti 
de l’avantage concurrentiel 
de l’État d’Ekiti et de la pré‐
sence de cinq établisse‐
ments d’enseignement 
supérieur dans le quadrila‐
tère éducatif d’Ekiti. L’État 
d’Ekiti abrite la Federal Uni‐
versity Oye Ekiti, l’Ekiti 
State University, la Bamide‐
le Olumilua University of 
Education, Science and 
Technology, l’Afe Babalola 
University et la Federal 
Polytechnic, ainsi que plus 
de 30 universités dans les 
États voisins de Kwara, 
Kogi, Ondo et Osun, qui 
constituent un vaste vivier 
de talents. L’EKZ s’inscrit 
parfaitement dans la straté‐
gie « Des emplois pour les 
jeunes en Afrique » de la 
Banque, qui vise à renforcer 
les liens entre le monde uni‐
versitaire et l’industrie afin 
de nourrir les talents entre‐
preneuriaux et développer 
une main‐d’œuvre qualifiée 
qui réponde aux besoins 

des employeurs. 
« C’est passionnant de voir 
que les efforts que nous 
avons entrepris il y a 
quelques années, pendant 
mon mandat, pour faire 
d’Ekiti l’économie du savoir 
du Nigeria et la destination 
privilégiée pour l’innova‐
tion, la technologie, l’intelli‐
gence artificielle, la science 
et les initiatives numé‐
riques, commencent à por‐
ter leurs fruits », a salué 
l’ancien gouverneur de 
l’État d’Ekiti et ancien prési‐
dent du Forum des gouver‐
neurs du Nigeria, Kayode 
Fayemi. 
À mesure que l’EKZ prend 
forme, elle témoigne de la 
puissance de la collabora‐
tion, de l’innovation et de la 
prévoyance. « C’est une 
lueur d’espoir pour la jeu‐
nesse, un témoignage de 
notre engagement à favori‐
ser l’innovation, la création 
d’emplois et la croissance 
économique durable ; c’est 
un engagement pour un 
avenir meilleur pour notre 
État et pour le Nigeria », a 
déclaré le gouverneur de 
l’État d’Ekiti, Biodun Oye‐
banji. 

In Agence Ecofin 

NIGERIA 

La BAD débloque 80 millions $ 
pour stimuler l’innovation 

numérique
Au cœur de l’État d’Ekiti, au Nigéria, une initiative révolutionnaire prend forme : la Zone du 
savoir d’Ekiti (EKZ), un dispositif audacieux visant à transformer la région en pôle d’innovation 
numérique et d’économie du savoir.

UNENE INIINITIATATIVE LANCÉENCÉE PAR 
L’ÉMIR’ÉMIRATATI YAHSASAT 

DESDES SERSERVICESVICES 
DEDE CONNECTIVITÉCONNECTIVITÉ 
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Al Yah Satellite Communications Company 
(Yahsat), fournisseur émirati de services télé‐
coms par satellite présent en Afrique, a lancé 
en début de semaine une nouvelle stratégie 
dénommée « Project SKY ». L’initiative vise à 
fournir des services de voix, SMS et de don‐
nées aux utilisateurs de smartphones et aux 
appareils IdO (Internet des objets) directe‐
ment depuis les satellites, une approche appe‐
lée Direct‐to‐Device (D2D). Le projet com‐
prend deux phases. Au cours de la première 
phase, Yahsat prévoit d’utiliser ses satellites 
en orbite terrestre géostationnaire (GEO) 
pour offrir des fonctionnalités vocales et de 
messagerie cette année, avant de déployer des 
capacités d’envoi de SMS et d’IdO sur les 
smartphones en 2025. Dénommée « BlueStar 
», la seconde phase verra la mise en place 
d’une constellation de satellites pour fournir 
une connectivité D2D complète. En Afrique, 
cette initiative devrait contribuer à améliorer 
l’accès des populations aux services de 
connectivité mobile. La technologie spatiale 
offre une plus grande portée permettant de 
toucher même les populations vivant dans des 
zones rurales, reculées et difficiles d’accès 
pour le réseau terrestre des opérateurs télé‐
coms.  Selon les données de l’Association mon‐
diale des opérateurs et constructeurs de télé‐
phonie (GSMA), l’Afrique subsaharienne 
comptait 489 millions d’abonnés uniques à la 
téléphonie mobile en 2022 pour un taux de 
pénétration de seulement 43 %. Le nombre 
d’utilisateurs des services Internet s’élevait à 
287 millions, soit 25 % de la population de la 
région. En Afrique du Nord, le taux de péné‐
tration des services mobile était de 67 % en 
2022. Répondre à la demande croissante et 
connecter les personnes non connectées 
jusque‐là devrait permettre à Yahsat d’aug‐
menter ses revenus alors qu’il accélère les 
efforts pour s’aventurer dans les secteurs 
émergents à fort potentiel de croissance lucra‐
tive. La société fait partie des membres fonda‐
teurs de la Mobile Satellite Services Associa‐
tion (MSSA) lancée le 9 février avec pour 
objectif de promouvoir l’écosystème D2D à 
travers le monde.  Au cours des neuf premiers 
mois de 2023, les activités de la société en 
Afrique ont généré un revenu de 13,15 mil‐
lions USD, soit une hausse de 6,3 % par rap‐
port aux 12,37 millions USD enregistrés sur la 
même période en 2022. L’Afrique a donc 
contribué de 4,07 % au revenu total de Yahsat 
qui s’élevait à 322,5 millions USD au terme des 
neuf premiers mois de 2023.  

In Agence Ecofin 

TUNISIE-SICILE  

Des traversées de rêve pour des migrants huppés 
Pour les migrants, la Méditerranée ren‐
voie le plus souvent à des drames de la 
mer. Des traversées jonchées de périls, 
presque toujours effectuées sur de vieux 
rafiots, tout juste, bons pour la casse. 
Mais, dans le même temps, il est en train 
d’émerger d’autres modes de navigation, 
singulièrement entre la Tunisie et les 
côtes italiennes, principalement la Sicile, 
plus proches des croisières que d’une 
virée aléatoire. Ni réseaux de passeurs 
ordinaires, ni négriers sans scrupules, 
mais un traitement « VIP » pour clientèle 
huppée ne lésinant pas sur les moyens 
pour traverser la périlleuse étendue 
d’eau qui sépare la Tunisie de l’Italie. 
Pourtant, sous le vernis du « luxe » se 
cachait la dure réalité de la traite des 
êtres humains, un problème auquel les 
autorités italiennes sont confrontées 
dans le cadre d’un discours européen 

plus large sur l’immigration. Entre les 
mois de juin et de septembre de l’année 
précédente, s’est déroulée une opération 
qui s’apparente plus à un drame qu’à une 
réalité. Des pilotes experts ont manœu‐
vré des vedettes rapides avec la préci‐
sion de marins chevronnés, embarquant 
pour quatre voyages distincts de la Tuni‐
sie à Marsala, en Sicile. Contrairement 
aux images poignantes de canots pneu‐
matiques surchargés qui sont devenues 
synonymes de voyages de migrants, ces 
traversées transportaient de petits 
groupes allant jusqu’à 20 personnes, 
chacune payant jusqu’à 6 000 euros pour 
la promesse d’un passage plus sûr. Ce 
prix élevé, tout en garantissant l’exclusi‐
vité, mettait également en évidence les 
limites désespérées auxquelles les indi‐
vidus étaient prêts à se soumettre pour 
trouver une vie meilleure. Pourtant, ces 

soi‐disant voyages VIP n’étaient rien 
d’autre qu’une façade lucrative pour un 
sinistre commerce de vies humaines, 
concède quand même le site BNN. Mais 
voilà que la police italienne vient d’an‐
noncer avoir exécuté, pas plus tard que 
ce mercredi, des mandats d’arrêt à l’en‐
contre de 12 personnes appartenant à 
un gang ayant organisé des opérations 
de trafic d’êtres humains entre la Tunisie 
et la Sicile à bord de canots pneuma‐
tiques « de luxe ». Les suspects, six Ita‐
liens et six Tunisiens, sont accusés d’as‐
sociation de malfaiteurs visant à favori‐
ser l’immigration clandestine. Le gang 
aurait eu des cellules en Tunisie et en 
Italie et aurait organisé des traversées 
pour des groupes de migrants relative‐
ment petits, 20 au maximum, entre la 
Tunisie et la côte près de la ville sicilien‐
ne de Marsala.   

Cette opération de répression n’est 
qu’un instantané d’une situation plus 
vaste, dans laquelle l’Italie et l’Union 
européenne sont aux prises avec la 
vague déferlante de migrants sans 
papiers et de demandeurs d’asile. L’en‐
quête, coordonnée par Europol et l’unité 
italienne de police anti‐mafia, a conduit à 
l’arrestation de Tunisiens et d’Italiens, 
dont un ancien officier de police tunisien 
soupçonné d’être à la tête de ce syndicat 
de trafiquants d’êtres humains. Cette 
opération met en lumière le rôle émer‐
gent de la Tunisie en tant que point de 
départ central pour les migrants, un 
changement par rapport aux itinéraires 
précédemment dominés par la Libye, 
signalant une dynamique changeante 
dans le paysage migratoire vers l’Euro‐
pe. 

  In African Manager 
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Le Président de la République 
vient de nouveau de féliciter 
cette jeune gymnaste de 17 
ans, qui a réalisé une première 
en gymnastique nationale, 
celle de remporter une 
médaille d’or pour l’Algérie 
dans une compétition 
mondiale.  
 

I
l s’agit de sa seconde consécration en 
peu de temps. Elle avait été classée 
meilleure sportive algérienne en 

2023 en fin d’année après avoir obtenu 
la médaille d’argent aux Championnats 
du monde. Cette consécration a été obte‐
nue aux barres asymétriques. Il lui reste 
à concourir pour deux autres finales : à 
savoir celle de la poutre et celle du sol. 
Une opportunité pour se distinguer 
encore une fois. Cette jeune étoile de la 
gymnastique constitue l’une des 
meilleures chances de l’Algérie pour 
remporter une médaille aux Jeux olym‐
piques de Paris 
 L'Algérienne Kaylia Nemour a remporté 
la médaille d'or au concours des barres 
asymétriques de l'étape de Cottbus 
(Allemagne), comptant pour la Coupe du 
monde 2024 de gymnastique. L'Algérien‐
ne de 17 ans a dominé le concours avec 
un total de 15.433 points, avec un degré 
de difficulté de 7, devançant ainsi la Bié‐
lorusse Alena Tsitavets (2e/14.100 pts), 
au moment où la Belge Maellyse Brassart 
a complété le podium, en prenant la troi‐
sième place, avec un total de 13.700 

points. Outre la finale des barres asymé‐
triques, qui est sa spécialité de prédilec‐
tion, Nemour s'est qualifiée pour deux 
autres finales à Cottbus, à savoir : celle 
de la poutre, et celle du sol. En plus des 
médailles mises en jeu, Nemour profite 
de cette compétition pour préparer les 
prochains Championnats d'Afrique, pré‐
vus du 30 avril au 7 mai prochains. Mais 
avant cela, elle compte réaliser un carton 
plein à Cottbus, en essayant de décro‐
cher des médailles dans les deux autres 
agrès. La finale de la poutre aura lieu 
dimanche, à partir de 14h05, et elle sera 
suivie de celle du sol, à partir de 15h06. 

A l'issue des quatre manches de la Coupe 
du monde, les deux premiers dans cha‐
cun des quatre agrès (Au maximum un 
par pays et par agrès), d'une nation non 
qualifiée, décrocheront un billet indivi‐
duel pour les prochains Jeux olympiques 
d'été. Cependant, les gymnastes doivent 
participer à un minimum de trois 
manches sur les quatre pour être éli‐
gibles. A noter que Kayla Nemour est 
déjà qualifiée aux jeux olympiques de 
Paris. Les championnats d’Afrique lui 
serviront de préparation à ce rendez‐
vous, le plus important pour les gym‐
nastes. R.S. 

ATHLÉTISME/WORLD INDOOR GOLD TOUR 2024 –  
Triple saut : victoire finale de l'Algérien Triki 

L'Algérien Yasser Mohamed 
Tahar Triki s'est distingué 
vendredi soir à Madrid, en 
remportant l'épreuve du 
triple‐saut, dans l'édition 

2024 du World Indoor Gold 
Tour. L'athlète du CR Belouiz‐
dad a cumulé un total de 17 

points, devançant ainsi le 

Portugais Tiago Pereira (2e) 
et l'Allemand Max Hess (3e), 
ex aequo avec dix points cha‐

cun. 
Triki a assuré sa première 
place lors de la dernière 

étape de ce World Indoor 
Gold Tour, disputée vendredi 
soir à Madrid. Il avait terminé 

troisième au concours du 
triple‐saut, avec un bond 
mesuré à 16,66 mètres, 

l'ayant placé derrière l'Espa‐
gnol Jordan Alejandro Diaz 
(1er/17,52m) et l'Allemand 
Max Hess (2e/16,96m). "En 
toute franchise, je m'atten‐
dais pas à une telle perfor‐

mance, mais je suis très 
content d'avoir remporté cet 

Indoor Gold Tour et le 
meilleur reste à venir, car ce 
n'est que le début" a publié 
l'international algérien sur 
les réseaux sociaux, juste 

après son sacre.  
APS 

GYMNASTIQUE/COUPE DU MONDE 2024 - ETAPE DE COTTBUS :  

L'Algérienne Kaylia Nemour 
en or aux barres asymétriques

JEUX AFRICAINS D’ACCRA  

L’Algérie avec 224 athlètes dans 18 disciplines 
L'Algérie prendra part à la 13e édition 
des Jeux africains Accra 2023, prévue du 
8 au 23 mars dans la capitale ghanéenne, 
avec 224 athlètes dans 18 disciplines, a 
indiqué samedi le Comité olympique et 
sportif algérien (COA). L'athlétisme sera 
la discipline la plus représentée avec 24 
athlètes, suivie de la boxe (20), du kara‐
té‐do (19) et de la natation (18). En 
sports collectifs, les sélections algé‐
riennes seront engagées dans les tour‐
nois de : handball (dames), basket 3x3 
(messieurs et dames), volley‐ball 
(dames), et beach‐volley. Les athlètes 
algériens seront également en course 
dans les épreuves de: badminton (12), 
cyclisme (16), tennis de table (10), ten‐
nis (8), triathlon (4), jeux d'échecs (2), 
judo (15),  taekwondo (8), haltérophilie 
(11) et luttes associées (11). Par ailleurs, 
le COA a indiqué que le chef de la déléga‐
tion algérienne aux JA‐2023, Kamel 
Saidi, animera une conférence de presse 
lundi prochain au siège de l'instance à 
partir de (10h00). 29 disciplines spor‐
tives, dont huit qui seront qualificatives 
aux Jeux olympiques Paris 2024, ont été 
retenues pour la 13e édition des Jeux 
africains Accra 2023, prévue du 8 au 23 

mars dans la capitale ghanéenne.  Les 
huit disciplines olympiques qui seront 
qualificatives aux JO‐2024 sont : athlé‐
tisme, badminton, cyclisme, natation, 
tennis de table, tennis, triathlon et luttes 
associées. Les autres sports retenus sont 
: le beach‐volley, le basket 3x3, la boxe, 
les jeux d'échecs, le cricket, le football, le 
handball, le hockey, le judo, le karaté‐do, 
le rugby, le taekwondo, le volley‐ball, 
l'haltérophilie et le bras de fer. Les orga‐
nisateurs ont également choisi six disci‐
plines en exhibition : le E‐sports, les arts 
martiaux mixtes (MMA), le pickleball, le 
sambo, le scrabble et le speedball. Pré‐
vue initialement en août 2023, les orga‐
nisateurs de la 13e édition des Jeux afri‐
cains avaient décidé en mars dernier de 
reporter la compétition à mars 2024, 
après la consultation des différentes 
parties prenantes dans le rendez‐vous, à 
savoir, le Comité d'organisation local, 
l'Union africaine (UA), l'Association des 
Comités Nationaux Olympiques 
d'Afrique (ACNOA) et l'Union des Confé‐
dérations sportives d'Afrique (UCSA). 
Outre le report de la compétition, il a été 
décidé de conserver l'appellation des 
13es jeux africain (Accra‐2023), malgré 

la nouvelle date de 2024.  Pas moins de 
5000 athlètes originaires de 55 pays 
sont attendus pour cette compétition 
multisports d'une durée de deux 
semaines. 
 
Liste des disciplines 
et nombres d'athlètes retenus 
pour les JA-2023: 
Disciplines Nombres d'athlètes 
1). Athlétisme 24 
2). Badminton 12 
3). Cyclisme 16 
4). Natation 18 
5). Tennis de table 10 
6). Tennis 8 
7). Triathlon 4 
8). Basket 3x3 12 
9). Beach‐volley 2 
10). Boxe 20 
11). Jeux d'échecs 2 
12). Handball 16 
13). Judo 15 
14). Karaté‐do 19 
15). Taekwondo 8 
16). Volley‐ball 16 
17). Haltérophilie 11 
18). Luttes associées 11  

APS  

ÉCONOMIE
EQUITATION/CONCOURS 
NATIONAL DE SAUT 
D'OBSTACLES "UNE ET DEUX 
ÉTOILES" :  

COUP D’ENVOI 
DES ÉPREUVES  

 
Le coup d'envoi de la nouvelle saison 
sportive du sport équestre en saut 
d'obstacles a été donné, jeudi au club 
équestre 'Monté Cristo' d'Es‐Senia 
(Oran), avec le lancement du premier 
week‐end du concours national "une et 
deux étoiles", en présence d'un public 
nombreux passionnés d'équitation. 
Cette manifestation hippique de deux 
week‐ends, organisée par le club 
équestre 'Monté Cristo' d'Oran en col‐
laboration avec la Fédération équestre 
algérienne, regroupe 170 cavaliers et 
cavalières des catégories cadets, 
juniors et séniors de 25 clubs équestres 
du pays. L'évènement s'annonce 
comme un rendez‐vous incontournable 
pour les passionnés de saut d’obstacle 
à travers le pays et prévoit le déroule‐
ment de 15 épreuves en cadets, juniors 
et séniors, offrant ainsi une diversité 
d’opportunités pour les participants de 
démontrer leurs compétences. Parmi 
les temps forts de ce concours, les 
Grands Prix "une et deux étoiles" pour 
les seniors sur des obstacles de 1,25 
mètre et 1,30 mètre promettent des 
moments intéressants. Les cavaliers 
cadets et juniors auront également 
leurs moments de gloire sur des obs‐
tacles de 1,15 mètre et 1,20 mètre. Ce 
rendez‐vous équestre marque ainsi le 
début de la saison des concours de saut 
d’obstacles et offre une occasion 
unique aux cavaliers de se mesurer à 
leurs pairs, d’évaluer leurs montures et 
de perfectionner leurs performances. 
Au‐delà de la compétition, cet évène‐
ment est également une opportunité de 
partager leur passion commune pour 
l’équitation et de renforcer les liens au 
sein de la famille équestre Algérienne. 
"Cet événement sportif, qui marque 
l’ouverture de la nouvelle saison, est 
une occasion d'interaction entre les 
athlètes, notamment entre les cavaliers 
d'élite et le reste des participants des 
différentes catégories. Ce qui permet‐
tra également d'élever le niveau des 
cavaliers et des chevaux ", a indiqué le 
président du club organisateur, M. 
Mustapha Kazi‐Tani, exprimant son 
optimisme quant au fait que " les com‐
pétitions d'ouverture seront très 
fortes, pleines d'enthousiasme et de 
forte compétition, permettant aux par‐
ticipants d’atteindre leur meilleur 
niveau, lors de cette nouvelle, saison en 
raison de la préparation précoce des 
cavaliers des différents clubs". Il a ajou‐
té que les sports équestres sont en 
constante évolution. Il a relevé le 
nombre croissant de cavaliers et de 
clubs participant aux compétitions, en 
raison de la disponibilité de nouveaux 
centres équestres construits selon les 
normes internationales et dotés d'ins‐
tallations intégrées pouvant accueillir 
un plus grand nombre de participants. 
La progression s’effectue via l’organisa‐
tion des compétitions locales.  Dans 
une atmosphère pleine d'optimisme, la 
nouvelle saison connaitra plus de suc‐
cès dans ses aspects techniques et 
organisationnels et élèvera la barre des 
ambitions des cavaliers et cavalières 
pour offrir les meilleures performances 
pour figurer dans les rangs de l'équipe 
nationale. Il est à noter que les 
concours de saut d'obstacles comptent 
parmi les activités les plus répandues 
dans l'équitation et se déroulent sous 
l’égide de la Fédération équestre algé‐
rienne, qui organise une quarantaine 
de concours locaux au cours de la sai‐
son s'étendant de février à décembre 
dans lesquels concourent toutes les 
tranches d'âge. APS 
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En novembre 2017, à Ouaga‐
dougou, le président français 
Emmanuel Macron s'est engagé 
à ce que, d'ici à cinq ans, les 
conditions soient réunies pour 
que les dizaines de milliers de 
biens culturels arrivés en Fran‐
ce durant la période coloniale 
reviennent dans leur pays d'ori‐
gine, de manière définitive ou 
temporaire. Stupeur en Europe, 
où jusqu'ici les revendications 
dans ce sens étaient traitées au 
cas par cas. C'était aussi la pre‐
mière fois que la volonté poli‐
tique surpassait le débat public. 
Le 22 mars, l'Élysée a confié à 
l'historienne ¬Bénédicte Savoy 
et à l'économiste sénégalais Fel‐
wine Sarr un rapport devant 
contenir des propositions 
concrètes d'actions qui devrait 
être rendu public fin novembre. 
Mais qu'en est‐il dans les autres 
pays d'Europe  ? 
Il faut dire que cette question 
n'est pas nouvelle sur le Vieux 
Continent. En 1981 un rapport 
avait été présenté concernant le 
cas des pays africains. Mais, à 
l'époque, on craignait l'effet de 
« contagion. » Depuis, plus glo‐
balement, des pays comme 
l'Égypte ou la Grèce n'ont eu de 
cesse de réclamer le retour 
d'antiquités, mais c'est avec 
l'Afrique que l'Europe se 
montre plus réceptive après 
avoir longtemps argué que les 
conditions de conservation et 
de sécurité dans les musées 
africains n'étaient pas adé‐
quates. Du British Museum de 
Londres au musée Tervuren en 

Belgique (devenu Africa 
Museum après cinq ans de tra‐
vaux de rénovation, NDLR), les 
collections européennes débor‐
dent d'objets d'art dits "colo‐
niaux", acquis dans des condi‐
tions parfois discutables. À 
l'époque, militaires, anthropo‐
logues, ethnographes, mission‐
naires qui sillonnent les pays 
conquis en ramènent des sou‐
venirs souvent achetés ou tro‐
qués, quelquefois volés. Au 
total, plus de 90 % des pièces 
majeures d'Afrique subsaha‐
rienne se trouveraient hors du 
continent, selon les experts. Et 
l'Unesco soutient depuis plus de 

quarante ans le combat des 
pays qui, en Afrique et ailleurs, 
exigent la restitution de leurs 
biens culturels disparus lors de 
l'époque coloniale. 
Du côté du Royaume‐Uni, le Bri‐
tish Museum (plus de 200 000 
objets africains) a proposé des 
prêts au Nigeria ou à l'Éthiopie, 
pillée lors d'une expédition bri‐
tannique en 1868, mais 
rechigne à restituer des biens. 
Le débat est plus avancé en 
Allemagne, sensibilisée à la 
question depuis les spoliations 
de l'ère nazie et elle‐même 
pillée par l'Armée rouge.  La 
ministre fédérale de la Culture, 

Monika Grütters, a même expli‐
qué à l'Unesco qu'il fallait s'ap‐
puyer sur les restitutions faites 
aux juifs spoliés pour aborder la 
question des objets africains 
présents en Europe. D'ailleurs, à 
de rares exceptions près : en 
2003, le musée ethnologique de 
Berlin a ainsi rendu une pré‐
cieuse statuette d'oiseau au 
Zimbabwe, ex‐colonie britan‐
nique. Depuis plusieurs musées 
travaillent à identifier l'origine 
des milliers d'œuvres issues de 
l'époque coloniale, quand l'Alle‐
magne avait notamment la main 
sur le Cameroun, le Togo ou la 
Tanzanie. La provenance des 

objets qui seront exposés au 
Humboldt Forum, le grand 
musée ethnologique qui doit 
ouvrir à Berlin, sera explicitée. 
Mais c'est en Belgique que le 
débat s'est dernièrement 
emballé. Dans une lettre ouver‐
te publiée le 25 septembre, 36 
personnalités des mondes artis‐
tique, universitaire et associatif, 
en majorité afro‐descendantes, 
ont dénoncé une « Belgique à la 
traîne sur la restitution des tré‐
sors coloniaux » par rapport à la 
France, l'Allemagne et le Cana‐
da. En réponse, un débat « par‐
ticipatif », intitulé « Restitution 
des biens culturels africains : 
question morale ou juridique ? 
», s'est tenu le 16 octobre au 
Parlement francophone bruxel‐
lois. Résultat  ? Un groupe d'ex‐
perts va être installé, de même 
qu'une résolution visant à faire 
des propositions concrètement 
et des amendements à la loi, 
pour aller vers des restitutions 
concrètes. Des milliers d'objets 
d'art anciens congolais, dont 
certains datant de plus de 6 000 
ans, sont entreposés au musée 
royal de Tervuren. 
Dans tous les cas, les nouvelles 
propositions de l'UE vont venir 
compléter le cadre juridique 
existant relatif au commerce 
des biens culturels qui, jusqu'à 
ce jour, se limitait à la législa‐
tion concernant l'exportation 
de biens culturels et la restitu‐
tion de biens culturels ayant 
quitté illicitement le territoire 
d'un État membre de l'Union. 

I.M./l'Express

CULTURE

LA SOUVERAINETÉ EXPRIMÉE ET RESPECTÉE 

Ce qui va changer dans les rapports Nord-Sud 
Aujourd'hui, les choses ont changé et 
l'Union européenne (UE) a annoncé le 7 
novembre dernier avoir pris des 
mesures pour lutter contre le trafic de 
biens culturels dans le but d'empêcher « 
l'importation et le stockage de biens cul‐
turels exportés illicitement depuis un 
pays tiers », annonce un communiqué 
officiel. Non seulement ces nouvelles 
règles aideront à préserver le 
patrimoine culturel de l'huma‐
nité, en particulier les objets 
archéologiques provenant des 
pays touchés par des conflits 
armés, mais elles contribueront 
également à empêcher le finan‐
cement du terrorisme par ce 
type de trafic. 
Les nouvelles règles visent les 
biens culturels créés ou décou‐
verts hors de l'UE, ou les objets 
d'art destinés à être mis en libre 
pratique ou placés sous un régi‐
me particulier autre que le tran‐
sit. 
Ces mesures visent également les 
biens culturels de plus de 250 ans 
d'âge, ainsi que ceux ayant une 
valeur d'au moins 10 000 euros, 
précise le communiqué. 

CE QU'IL FAUDRA FAIRE AVANT DE 
RAMENER UNE ŒUVRE D'ART AU 
SEIN DE L'UE 
En fonction de leur vulnérabilité face au 
pillage et à la destruction, les biens cultu‐
rels sont, en vertu des nouvelles règles, 
divisés en deux catégories. Les plus vulné‐
rables, tels que les objets archéologiques, 
les éléments 

de monuments et les manuscrits anciens, 
devront être accompagnés d'un certificat 
spécial délivré par un pays de l'UE. Ce certi‐
ficat sera délivré si l'importateur apporte la 
preuve de l'exportation licite des biens en 
question depuis le pays source. Les autres, 
considérés comme moins vulnérables, 
seront importés sur la 

base d'une simple déclaration de l'importa‐
teur selon laquelle les biens en question 
sont exportés légalement. Mais des voix 
continuent de s'élever contre le retour de 
ces biens en Afrique, à cause des risques de 
disparition à la suite de pillages ou d'actes 
de vandalisme. I.Med 

LA RESTITUTION DES BIENS CULTURELS AFRICAINS EN MARCHE  

Faire cesser le pillage culturel 
du patrimoine des Africains

L'annonce par le président français de sa volonté de restituer à l'Afrique ses biens culturels pillés a 
ouvert le débat sur cette question. Au-delà des pays, c'est l'Union européenne même qui tente de la 

prendre en charge.

Restitution culturelle : pourquoi il faut repenser 
le moment colonial 

Au‐delà des restitutions annoncées, la 

nature des objets, notamment le contexte 

de leur collecte, est une occasion unique 

de questionner le fait colonial. 

J’ai été très intriguée de tomber sur une 

exposition sur le navire La Marie‐Séra‐

phique au Musée de l’Or à Bogota. C’est 

que depuis quelques années, la Colombie, 

tout comme d’autres pays de l’Amérique 

latine, tente de revisiter l’histoire de l’es‐

clavage à l’aune de l’émergence de mouve‐

ments qui luttent pour la reconnaissance 

des droits des Afro‐Colombiens. L’exposi‐

tion retrace le parcours du navire négrier 

nantais entre le 1er mai 1768 et le 27 juin 

1969 alors qu’il transportait 315 esclaves 

africains entassés dans des conditions 

inhumaines, retournant en Europe avec à 

bord le profit de leur vente et un ravitaille‐

ment en café et sucre. Avec 4 350 expédi‐

tions répertoriées, la France fut la 4e puis‐

sance esclavagiste entre les XVIIe et XIXe 

siècles. Le port de Nantes était respon‐

sable de 40 % de ce trafic avec pour cadre 

législatif le Code noir. Ce contexte peut 

servir de tableau de fond au débat actuel 

sur la restitution des artefacts africains à 

leurs pays d’origine. La question de la res‐

titution repose directement et plus globa‐

lement celle du pillage humain, écono‐

mique et culturel dont l’Afrique a fait, et 

continue d’ailleurs de faire, l’objet. Cela 

devrait donc être le début d’un débat, et 

non pas une réponse définitive. 

Parmi les dizaines de milliers d’objets 

concernés, certains aujourd’hui exposés 

au musée du quai Branly, on trouve des 

objets pillés au palais de Dongsoume lors 

de la guerre française contre Béhanzin, roi 

du Dahomey, en 1892. On trouve égale‐

ment des objets rapportés par Griaule et 

son équipe. En 1930, Marcel Griaule et un 

groupe d’ethnologues entreprennent de 

parcourir l’empire français à la bonne 

vieille manière des explorateurs‐pion‐

niers. 
Par Amy Niang* pour The Conversa‑

tion.com

SAHARA OCCIDENTAL 

IL FACILITAIT L'ENTRÉE 
ET LA SORTIE 

DES MAROCAINS VIA 
LES FRONTIÈRES 

TERRESTRES 
LA GENDARMERIE 

NATIONALE 
DÉMANTÈLE 
UN RÉSEAU 

CRIMINEL À NAÂMA 
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ALORS QUE LA CRISE HUMANITAIRE À GAZA CONTINUE DE S’AGGRAVER 

Des négociations et des calculs sionistes malsains 
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Sur les réseaux sociaux, certaines publi‐
cations mettant en avant des salaires 
américains vertigineux deviennent 
virales. De fait, “certaines disparités sala‐
riales [entre l’Europe et les États‐Unis] 
sont vertigineuses”, note The Times. 
Par exemple, un chief technical officer 
(“directeur des nouvelles technologies”) 
gagne en moyenne 93 000 euros outre‐
Manche contre 231 000 euros outre‐
Atlantique. Même les emplois moins qua‐
lifiés, comme directeur de magasin ou 
vendeur de voiture, sont concernés. C’est 
dans le domaine de la santé, des infir‐
mières et des sages‐femmes jusqu’aux 
médecins spécialisés, que les disparités 
sont les plus fortes, ce qui “alimente les 
craintes d’un exode médical transatlan‐
tique”. Et il n’y a pas que le Royaume‐Uni 
qui soit concerné par l’écart grandissant 
de salaires : toute l’Europe suit la même 
tendance, d’autant plus que “les augmen‐
tations de salaires en Grande‐Bretagne 
au cours des douze derniers mois ont en 
fait été meilleures qu’en France ou en 
Allemagne”. Le quotidien britannique a 
cherché des explications et en a trouvé 
trois principales :  
La croissance : les États‐Unis ont connu 
une croissance de 2,5 % en 2023, avec 
une hausse de la consommation malgré 
l’inflation, tandis que le Royaume‐Uni 
vient de rentrer officiellement en réces‐
sion et que les prévisions de croissance 
sont à la baisse en Europe occidentale. 
Les traces de la crise économique de 
2008 : le Royaume‐Uni a été plus dure‐
ment affecté et a mis plus de temps à s’en 
remettre.  
La productivité : les travailleurs britan‐
niques sont moins productifs que leurs 
homologues américains (mais également 
moins que les Allemands et les Français). 

Attention, toutefois, prévient le Times, à 
ne pas se laisser tromper par l’examen 
des seuls chiffres.  
Si les salaires américains moyens sont 
plus élevés, ils ne le sont pas pour tous 
les postes : les salaires les plus modestes 
sont comparables. Par ailleurs, les Amé‐
ricains travaillent un plus grand nombre 

d’heures, 18 % de plus que les Britan‐
niques en 2022. Leur salaire horaire 
n’est donc pas si avantageux. Enfin, le 
coût de la vie est sensiblement différent 
entre les États‐Unis et l’Europe, notam‐
ment en ce qui concerne l’immobilier, 
l’éducation et la santé. Autant de postes 
de dépenses qui entament considérable‐

ment les revenus des Américains. “Les 
salaires américains font toujours envie 
en Europe, mais, une fois que l’on prend 
en compte toutes les disparités du coût 
de la vie, le gouffre béant entre nos reve‐
nus et ceux d’outre‐Atlantique se rétrécit 
considérablement”, conclut le journal. 

In Courrier international

EMPLOI 

Pourquoi les salaires  
sont-ils beaucoup plus élevés  
aux États-Unis qu’en Europe ? 

 
Les sommes avancées, notamment sur les réseaux sociaux, font parfois rêver. À Londres, “The Times” explique 

pourquoi les salaires américains sont plus élevés et pourquoi il ne faut tout de même pas s’y tromper.

TECHNOLOGIE 

LA CHINE  
A-T-ELLE FAIT 
PLIER CE 
GÉANT 
AMÉRICAIN ? 
 
Après avoir plié face à 
l’Union européenne en 
ce qui concerne son 
port Lightning rempla‐
cé par l’USB‐C, Apple 
aurait, cette fois‐ci, 
plié face à la Chine. En 
effet, Pékin aurait 
imposé à la forme de 
Cupertino, le RCS (Rich 
Communication Ser‐
vices). Si vous n’êtes 
pas familiers avec 
cette technologie, il 
faut savoir qu’il ne 
s’agit, ni plus ni moins, 
que du successeur du 
fameux SMS. 
C’est une technologie 
de pointe que Google 
défend corps et âme… 
Mais pas que. En effet, 
le gouvernement chi‐
nois le voit d’un très 
bon œil. Résultat, une 
nouvelle loi est actuel‐
lement étudiée pour 
forcer les construc‐
teurs et producteurs 
de smartphones à inté‐
grer cette technologie 
à leurs téléphones 5G. 
Et à ce petit jeu, Apple 
ne pèse pas très lourd 
face aux décisions chi‐
noises. 
 En effet, la Chine est 
extrêmement impor‐
tante pour Apple ! Que 
ce soit au niveau de 
ses ventes, mais aussi 

de sa production. En 
effet, une partie des 
composantes des iPho‐
ne est produite dans 
les usines chinoises. 
Ainsi, face aux risques 
de sanctions ou de voir 
sa production s’écrou‐
ler, Apple n’a d’autres 
choix que de se plier 
aux exigences du parti 
communiste. 
Concernant le RCS, la 
technologie est assez 
intéressante, car extrê‐
mement puissante. 
Images de qualité, 
accusé de réception, 
transmission par WiFi 
ou données mobiles… 
Le RCS promet de sim‐
plifier et révolutionner 
la façon dont nous 
communiquons entre 
nous. Seul “point noir” 
à l’heure actuelle, ces 
messages ne sont pas 
encore 100% sécurisé. 
Cela risque de changer 
toutefois. 
En effet, la firme à la 
pomme s’est engagée à 
associer le RCS au 
GSM, pour sécuriser 
les échanges. En 
revanche, les échanges 
entre les individus qui 
ne disposent pas d’un 
iPhone continueront 
d’être mis en avant. En 
effet, les RCS échangés 
avec des personnes 
disposent d’un smart‐
phone Android appa‐
raîtront en vert, 
contrairement aux 
messages RCS envoyés 
via et pour un iPhone, 
qui eux, apparaîtront 
en bleu. 

In La nouvelle  
Tribune

POUR VOIR LES OBJETS CACHÉS 

Un algorithme transforme  
les surfaces en miroir 

Des chercheurs ont mis au point un 
algorithme capable d’analyser les 
ombres dans une photo afin de 
reconstruire en 3D les objets hors du 
champ de vision. Une telle technologie 
pourrait être utilisée pour améliorer 
la sécurité routière, ou assister dans 
les opérations de secours. Le pouvoir 
de voir à travers les objets aurait des 
applications dans de nombreux 
domaines. Par exemple, cela permet‐
trait à un conducteur d'éviter un acci‐
dent avec une autre voiture cachée 
par un obstacle, ou assisterait les 
forces de l'ordre dans des situations 
de prise d'otage ou des opérations de 
secours. Il existe déjà des systèmes 
qui fonctionnent grâce à des ondes 
radio ou un laser, mais des chercheurs 

de l’université de Floride du Sud vien‐
nent de dévoiler un système qui per‐
met de voir autour des objets plutôt 
qu'au travers en utilisant une simple 
caméra. Dans un article publié dans la 
revue Nature Communications, ils 
expliquent comment ils transforment 
toutes les surfaces en miroirs qui 
reflètent les zones hors du champ de 
vision. La technologie s'appuie sur un 
algorithme qui détecte les ombres 
projetées par les objets cachés dans 
une photo, des ombres invisibles à 
l'œil nu, et s'en sert pour reconstruire 
la scène en trois dimensions. 
 L’idée n’est pas nouvelle, mais c'est la 
première fois que des chercheurs par‐
viennent à reconstruire une scène en 
3D en utilisant uniquement un appa‐

reil numérique du commerce. « Notre 
travail permet d'obtenir un résultat 
similaire à moindre coût, a déclaré 
Robinson Czajkowski, l'un des deux 
chercheurs. Il n'est plus nécessaire de 
dépenser un million de dollars en 
équipements ». 
Les chercheurs estiment qu'il faudra 
encore 10 ou 20 ans avant que la tech‐
nologie soit prête à être utilisée par 
les fabricants de voitures ou les forces 
de l'ordre. Ils espèrent pouvoir en 
améliorer la vitesse et la précision 
afin qu'elle puisse être intégrée dans 
les systèmes des voitures autonomes. 
L'algorithme est librement accessible 
en ligne afin que d'autres chercheurs 
puissent le tester et l'améliorer. 

In Futura Sciences

PRÉSIDENTIELLE AMÉRICAINE 2024 

En Caroline du Sud, le mouvement  
trumpiste gagne du terrain chez  

les conservateurs diplômés 
Dans cet Etat où se tient, samedi 24 
février, une nouvelle étape des pri‐

maires républicaines, Donald Trump 
est donné très largement favori face à 
Nikki Haley, l’ancienne gouverneure, 
qui ne veut pas se retirer de la cour‐

se. La réunion touchait à sa fin et plus 
personne ne faisait de détour par le 

buffet. La section républicaine du 
comté de Greenville (Caroline du 

Sud) venait d’effectuer un point com‐
plet, en ce vendredi 23 février, sur 

l’actualité du moment. Une trentaine 
de militants, quasiment tous blancs et 

âgés de plus de 50 ans, s’applaudis‐
saient mutuellement et poussaient 
des soupirs entendus à l’évocation 

des ennemis de l’intérieur, respon‐
sables d’une supposée décadence 

américaine.  
On encouragea chacun à s’improviser 

observateur du vote, le lendemain, 
jour de la primaire républicaine en 

Caroline du Sud. Le suspense est 
faible : tous les sondages annoncent 
une victoire de Donald Trump face à 
Nikki Haley avec environ 25 points 

d’avance.  
Soit une humiliation probable pour 

l’ancienne gouverneure locale (2011‐
2017). Au mur de la salle, une affiche, 

écrite au feutre. « Vous devez être 
politiquement craint pour être politi‐
quement respecté. » On tenta un son‐

dage. « Qui, parmi vous, votera 
Trump ? » Toutes les mains se levè‐
rent, comme on décline une identité 

avec fierté. « Qui, parmi vous, est 
diplômé du supérieur ? » Stupéfac‐

tion.  
Plus de la moitié des participants se 
manifestèrent. « Les trumpistes ne 

sont pas les ploucs édentés que pré‐
sentent les médias, note avec satis‐

faction la présidente de séance, Yvon‐
ne Julian.  

En dehors des ouvriers, on a ici beau‐
coup de gens venant d’Etats libéraux, 
comme moi, des personnes éduquées, 

des entrepreneurs. » 
In Le Monde

CTUALITÉ



L’EXPRESS 757 - LUNDI 26 FÉVRIER 2024 
15

LES MOTS FLÉCHÉS

M
O

T
S
 M

Ê
L
É
S

Mots Croisés

SIDOKU

DETENTE

 

 

Livre : «De la Révolution française aux guerres de Palestine - Terreur et terrorisme» 
par Roland Laffitte 

APN : Vote aujourd’hui  
du texte modifiant 

le code pénal 

VOITURES EN PERTE DE VALEUR : LES MARQUES FRANÇAISES 
À LA PEINE 
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TEBBOUNE FÉLICITE LA GYMNASTE ALGÉRIENNE  
KAYLIA NEMOUR 
Le Président de la République,                    
M. Abdelmadjid Tebboune, a adres
sé samedi soir, un message de félici
tations à la championne Kaylia 
Nemour pour la médaille d’or de 
gymnastique remportée en Alle
magne. « Nouvelle performance 
pour la surdouée Kaylia Nemour à 
la Coupe du monde de gymnastique 
en Allemagne. Une médaille d’or 
amplement méritée… Nous conti

nuerons à vous soutenir et à vous 
assister dans votre brillante carriè
re », a écrit le Président de la Répu
blique sur son compte officiel. Il est 
utile de souligne que Kaylia 
Nemour a remporté la médaille 
d’or, samedi, au concours des 
barres asymétriques de l’étape de 
Cottbus (Allemagne), comptant 
pour la Coupe du monde 2024 de 
gymnastique.

LANCEMENT DU PREMIER  
ESTIMATEUR INTELLIGENT  
DES PRIX DE L’IMMOBILIER 
Le site d’annonces 
immobilières en 
ligne Beytic vient de 
lancer le premier 
estimateur intelli
gent des prix immo
biliers en Algérie, 
inspiré de l’intelli
gence artificielle. Il 
s’agit là d’un outil 
qui répond aux 
besoins exprimés 
par les agences 
immobilières com
me par les citoyens 
et les entreprises en 
termes de données 
fiables et transpa
rentes relatives au 
marché immobilier 
national. «A la base, 
le site 
www.beytic.com a 
été lancé avec  pour 
objectif de fournir 
des annonces immo
bilières exhaustives, 
relatives, notam
ment, aux projets 
des promoteurs 
immobiliers.  

Mais nous avons 
voulu, par la suite, 
ouvrir l’accès à l’en
semble des données 
du marché immobi
lier. D’où le dévelop
pement et le lance
ment de cet estima
teur», ex plique 
Aïcha Sarra Houas, 
directrice commer
ciale de Beytic, pré
cisant que cet outil 
est destiné aux parti
culiers et aux entre
prises.  
Il est prévu, toute
fois, une déclinaison 
de cet outil propre 
aux agences immobi
lières et le dévelop
pement, plus tard, 
d’une version mobile 
de cet estimateur. 
Elle fera savoir, 
concernant les 
agences immobi
lières, que cet esti
mateur leur sera 
d’un grand soutien. 

R.N.

SONATRACH MESURE L’AMPLEUR DU CHEMIN PARCOURU DEPUIS 53 ANS 

L’augmentation de la production et des 
exportations reste un défi permanent 

Au cours de son intervention, 
à l’occasion du double anni
versaire du 24 février, le Pré
sident de la République a 
souligné que l’Algérie pour
suivra ses efforts pour aug
menter ses capacités de pro
duction. En ce sens, le chef de 
l’Etat a évoqué le plan d’inves
tissement de Sonatrach quali
fié d’ambitieux. Il s’agit, rap
pelons le, d’injecter 40 mil
liards de dollars d’investisse
ments entre 2023 et 2027, 
dont 30 milliards de dollars 
pour l’exploration et le déve
loppement de gisements. Ce 
plan, a ajouté Abdelmadjid 
Tebboune, permettra d’aug
menter la production de 2% 
durant la période allant de 
2023 à 2027. Elle devrait 
atteindre à cette dernière 

échéance 209 millions de 
tonnes équivalent pétrole 
(TEP). Il s’agit d’un objectif de 
croissance d’environ 10% par 
rapport à la production de 
2022 : 189,6 millions de TEP. 
Le Président de la République 
a ajouté que l’Algérie poursui
vra ses investissements pour 
la découverte de nouveaux 
champs et l’amélioration des 
champs existants, en sus de 
l’intensification des efforts en 
vue d’accélérer la cadence de 
mise en œuvre du programme 
de valorisation des hydrocar
bures. Le chef de l’Etat a fait 

état de 25 découvertes de 
pétrole et de gaz enregistrées. 
Il s’agit des découvertes réali
sées sans doute en 2022 et 
2023. Cette augmentation de 
la production et des exporta
tions fait partie, a t il rappelé, 
du 21e engagement du Prési
dent de la République. De 
façon plus précise, cette aug
mentation de la production 
devra passer par la mise en 
service durant cette période 
de nouveaux gisements de 
pétrole, par le développement 
des découvertes réalisées 
durant les dix dernières 

années et non exploitées, avec 
comme priorités celles rapi
dement mises en exploitation 
car situées à proximité des 
infrastructures de traitement 
et de transport des hydrocar
bures. Pour les nouveaux 
champs, il s’agit notamment 
des gisements de gaz du Sud
Ouest, dont celui de Ba Ham
mou, mis en service samedi 
dernier par le Premier 
ministre, Nadir Larbaoui, 
l’achèvement du développe
ment des gisements de Tin
hert, la mise en production du 
gisement d’Isarène. Pour les 
découvertes, il s’agit principa
lement de celles réalisées 
dans les bassins d’Amguid 
Messaoud, de Berkine et d’Illi
zi. Cette croissance de la pro
duction ne pourra être réali
sée cependant qu’avec le 
maintien de la production, 
particulièrement du gisement 
de Hassi R’Mel, à travers la 
mise en œuvre de la Phase 4 
qui permettra d’assurer une 
production de 60 milliards de 
mètres cubes/an de gaz pen
dant une durée de dix ans. Le 
défi est ainsi d’autant plus 
relevé que les découvertes et 
les nouveaux gisements en 
exploitation doivent compen
ser à la fois le déclin des 
anciens gisements, satisfaire 
la demande domestique tout 
en dégageant des excédents à 
l’exportation. 

Khaled Remouche

L’écrivain, journaliste et scénariste  
Belkacem Rouache n’est plus 

L’écrivain, journaliste et scénariste Bel
kacem Rouache est décédé samedi à 
Skikda à l’âge de 73 ans. 
Né en 1951 à Dellys (Boumerdès), le 
défunt s’est illustré par ses créations 
dans de nombreux domaines de la cul
ture, notamment avec la publication de 
plusieurs recueils de poésie, dont                       
« Certitude incertaine » (1982) et                      
« Quand la pierre a soif, elle va à la                 
mer » (2015). 
Il a également à son actif des œuvres 
romanesques dont « Naufrage rythmé » 
(1999) et « L’homme qui regarde la 
mer » (2013), ainsi qu’un recueil de 
nouvelles dont « La Grotte » (2003). 
Belkacem Rouache a aussi écrit plu

sieurs scénarios de séries à succès pour 
la télévision comme « Pas de Gazouz 
pour Azzouz », d’Omar Tribèche, et                    
« Chahra », de Bachir Belhadj. Il a écrit 
dans plusieurs journaux sur les arts 
plastiques et le cinéma et animé des 
émissions à la Radio nationale, à l’ins
tar de « Couleurs et expressions » 
(Alwan wa Taabir), consacrées aux arts 
plastiques, et « Naghmat Bladi » (Mélo
die de mon pays) sur la musique algé
rienne, ainsi que « Cini Citar » dédiée 
au cinéma et au théâtre en Algérie. 
Le défunt activait à Skikda au sein de 
l’Association « Clacket » pour le cinéma 
et les arts, où il animait de nombreux 
ateliers d’écriture de scénario. 
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Le Chef de l’Etat a 
évoqué la réalisation 
de 25 découvertes de 
pétrole et de gaz. Il 
s’agit sans doute de 
celles enregistrées en 
2022 et 2023. Ces 
dernières sont pour la 
plupart proches des 
infrastructures de 
traitement et de 
transport. Ce qui 
permettrait leur mise 
en production de 
manière plus rapide.

LA PALESTINE À L’HONNEUR  
AU FESTIVAL DU FILM 

MÉDITERRANÉEN DE ANNABA 
Le Festival du film méditerranéen de 

Annaba se déroulera du 24 au 30 avril 
prochain. Un programme spécial a été 

élaboré, en collaboration avec l’Institut 
du film palestinien, sous l’appellation     

« Viva Palestina ». L’initiative est à 
saluer. Elle vise à créer une section dis
tinctive axée sur le cinéma palestinien 
et à mettre en lumière la production 
cinématographique palestinienne. Et 

cela, tout le monde s’en réjouit. «Heu
reux d’accueillir l’Institut du film pales
tinien à Annaba. Le commissaire du fes
tival, Mohamed Allal, souligne que  « la 
Palestine est dans nos cœurs, et nous 

sommes honorés de sa présence parmi 
nous». Pour sa part, May Odeh, réalisa

trice et productrice, cofondatrice de 
l’Institut du film palestinien, estime que 

cette participation au Festival du film 
méditerranéen de Annaba est un réel 

acquis pour la production palestinienne 
et une opportunité de rencontrer le 

public algérien. Le programme « Viva 
Palestina », qui se déroulera en marge 

de cette quatrième édition, verra la par
ticipation de grands noms du 7e art, 

notamment des réalisateurs, des comé
diens, des producteurs et des scéna

ristes. Au programme des projections de 
films récents et une conférence sur le 7e 

art palestinien. 
R.C.


